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jadis au présent. 
Le nouveau siège 
mondial qu'Alcan 
vient d'ériger, 
rue Sherbroolte à 
Montréal, témoigne 
de sa volonté d'être 
à l'avant-garde sans 
renier pour autant 
le passé. 
L'aluminium se prête 
à merveille au génie 
inventif de nos archi-
tectes tout en leur 
permettant de 
l'harmoniser à des 
structures anciennes. 
Ainsi la ville peut-elle 
conserver son cachet 
et manifester à la fois 
son goût pour l'avenir. 
La conservation 
de notre héritage, 
c'est aussi 
un de nos produits. 
A L C A N 
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Avis aux parents 
Si votre diplômé ou diplômée n'habite 
plus à votre domicile, pourriez-vous 
nous faire connaître sa nouvelle adresse 
afin que nous lui Tassions parvenir un 
exemplaire de la revue? 
La bataille 
du métro 
de New York 
Comment, en douze 
mois, Bombardier a réus-
si à arracher le contrat 
(québécois) du siècle! 
David contre Goliath. 
1 1 Le Québec 
est au monde! 
Les vitres de la serre 
chaude québécoise ont 
volé en éclats. Maria 
Chapdelaine s'est éman-
cipée. Elle veut parcourir 
le monde. 
1 4 Cent frontières... 
sans frontière! 
Plusieurs entreprisés 
québécoises aspirent à 
faire une carrière interna-
tionale. Certaines ont 
même déjà de beaux suc-
cès derrière elles. 
1 ^ Rita Dionne-
Marsolais: 
vivre au coeur 
de l'action 
Depuis neuf mois, le re-
présentant du gouverne-
ment du Québec dans la 







L'Université doit être... 
universelle! Aujourd'hui, 
ru . de M. entretient des 
relations de coopération 






Nous sommes tous émus 
par la famine en Ethiopie 
ou ailleurs. Soit. Mais, 
des bons sentiments aux 
réalisations concrètes, la 
route est cahoteuse. 





'^ Q La recherche 
^^2 Campagne des 
années 80 
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mc^^agG du prcMcIcnt 
L e thème de ce numéro por-te sur le commerce exté-
rieur, car c'est maintenant l'un 
des leviers économiques impor-
tants accessibles aux hommes 
d'affaires québécois et cana-
diens. 
Le sujet est vaste et pas-
sionnant, d'autant plus que 
nombreux sont nos membres 
qui en découvrent l'utilité, la 
complexité et qui en retirent en 
même temps une grande satis-
faction. 
Nous annonçons égale-
ment dans ce numéro le nom 
du lauréat du 18^ Mérite annuel 
des Diplômés de l'Université 
de Montréal. Le Conseil d'ad-
ministration a reçu plusieurs 
suggestions en provenance de 
la base, des directeurs d'école, 
des doyens de facultés et de 
plusieurs organismes. Après 
plusieurs rencontres, le choix 
du Conseil s'est porté sur mon-
sieur Pierre Goyette, actuelle-
ment président et chef de la di-
rection de la Banque d'épargne 
de la cité et du district de Mon-
tréal. 
Monsieur Goyette a par-
ticipé activement à la campagne 
Fierté Montréal et a présidé la 
Chambre de commerce de 
Montréal, l'un des organismes 
qui a su redonner confiance aux 
hommes et aux femmes qui di-
rigent des entreprises d'ici. 
Monsieur Goyette a également 
participé à la création du Centre 
de commerce mondial de Mon-
tréal et il est certes un fervent 
défenseur de la survie et du dé-
veloppement de nos entrepri-
ses. 
Nous aurons l'occasion, 
lors d'un souper gala, de lui re-
mettre le Mérite annuel des Di-
plômés. Nous sommes fiers de 
sa contribution à l'économie du 
Québec et fiers de lui à titre de 





Les premiers diplômés de 
l'École d'éducation physique de 
l'Université de Montréal - pro-
motion 1959 - ont fêté leurs re-
trouvailles en novembre der-
nier à l'occasion d'un souper 
fraternel. 
Les organisateurs de cet-
te soirée étaient M. Ernest 
Saint-Michel et Mme Claire 
Charbonneau-Gravel, respecti-
vement président et vice-prési-
dente de cette promotion, ainsi 
Association de femmes diplômées 
que messieurs Gérard Comtois 
et Denis Trudeau. 
Le présent directeur du 
Département d'éducation phy-
sique, M. François Péronnet, a 
profité de cette soirée pour 
brosser un tableau des activités 
actuelles du Département. 
La fête, qui s'est déroulée 
à la salle de réception Le Berlin, 
réunissait 18 diplômées et di-
plômés sur les 24 promus en 
1959. 
L'Association des femmes di-
plômées des un ive r s i t é s , 
l'AFDU, offre à toutes les fem-
mes qui détiennent un diplôme 
universitaire la possibilité de se 
regrouper en vue d'une action 
concertée et efficace. 
L'Association offre des 
bourses d'études, des subven-
tions aux bibliothèques ainsi 
qu'un prix de création artis-
tique. Elle organise des tables 
rondes, des colloques et des 
conférences. Elle tient à jour un 
répertoire de femmes quali-
fiées. Elle marraine des deman-
des de subventions de recher-
che auprès des différents paliers 
gouvernementaux. 
Les intéressées peuvent 
communiquer avec l'AFDU au 
3535, chemin Queen Mary, bu-
reau 210, Montréal, H3V IH8, 
336-1250. 
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la \?iG CIG l'association 
18e Mérite annuel 
des Diplômés 
de l'Université de Montréal 
Monsieur Pierre Goyette 
H.E.C. 1 9 5 2 
Président et chef de la direction 
Banque d'épargne de la cité 
et du district de Montréal 
Le vendredi 1 2 avr i l 1 9 8 5 
à 18:30 
au salon ovale 
de l'hôtel RitzCarlton 






Présentation du 18^ Mérite annuel 
des Diplômés de l'Université de Montréal 
de20:15à01:00 
Dîner dansant 
(orchestre de Frank Pavan) 
Le gala du Mérite annuel aura lieu 
en présence du recteur 
de l'Université de Montréal 
monsieur Paul Lacoste 
Pour réservations, veuillez communiquer 
avec le secrétariat de l'Association 
au (514)343-6230 
Prix du billet: 75$ 
Tenue de ville 
Université de Montréal 
Les Diplômés 
Election 
Les diplômées et les diplômés intéressés à poser leur candidature à 
l'un de six (6) postes d'administrateurs vacants au prochain con-
seil d'administration de l'Association des diplômés de l'Université 
de Montréal doivent en informer le comité de mise en candidature 
de la façon suivante. 
Remplir au complet le bulletin de présentation ci-joint et le faire 
parvenir au: 
Secrétariat 
Les Diplômés de l'Université 
de Montréal 




avant le l^^ravril 1985, . , ^ . ,»C^£ 
à 16 heures. jfe .!î*: ^ ^ ^ 







pose ma candidature au posl 
de l 'Université de Montréal 




membre du Conseil d'administ 
les années 1985-1986 el 1986 
ration de l 'Associalion des d 
1987. 
plômés 
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la \>iG clG ra^^ociation 
Avis de convocation 
La 50e Assemblée générale an-
nuelle et Assemblée d'élection 
des Diplômés de l'Université 
de Montréal est convoquée le 
mercredi 17 avril 1985, à 17 
heures, au salon Les Courants 
de l'hôtel Régence Hyatt -
Montréal, 777, rue Université. 
À l'ordre du jour: 
• élection de six membres du 
Conseil d 'administration 
pour le mandat 1985-1987 
• amendement au règlement 
numéro 9 
choix des vérificateurs pour 
l'année se terminant le 31 
mai 1985 
élection de six membres du 
Conseil d'administration 
pour le mandat 1985-1987 
toute autre question qui 
pourrait être soumise à l'As-
semblée. 
Le secrétaire, 
Me Johanne Cloutier 
24eTournoi de golf 
des Diplômés de l'Université de 
Montréal 
Le lundi 27 mai 1985 
au club de golf Laval-sur-le-Lac 
Président d'honneur 
Me Guy Desjardins, droit 1947 
de la firme Desjardins, Ducfiarme, Desjardins et 
Bourque 
Les départs sont prévus de 9 tieures à 13 tieures 
30. Le comité du tournoi complétera les quatuors 
au besoin. 
Le tournoi sera suivi d'un cocktail et d'un dîner 
au cours duquel aura lieu la remise des trophées 
aux gagnants et gagnantes. 
Le coût est de 85$ (cocktail et dîner: 45$). La 
date limite pour l'inscription est le 17 mai 1985. 
Formulaire d'inscription 
Tournoi de golf 
Heure de départ préférée: 













Cocktail et dîner seulement 







Téléphone: (bur.) (dom.) 
Ci-inclus mon chèque au montant de $ 
réservations à 65 $ (tournoi, cocktail et dîner) 
réservations 1 45 $ (cocktail et dîner seulement) 
Postez ce coupon dûment rempli à: 
Mi^s Carmen Ouimet 
Les Diplômés de l'Université de Montréal 
3535, chemin Queen Mary, bureau 210 
Montréal (Québec) H3V 1H8 
Tel : 343-6230 
Le courtier d^assurances: 
un conseiller 
de première valeur 
Au moment de vous procurer de l'assu-
rance, vous voulez avoir la certitude d'obte-
nir la meilleure protection à un juste prix. 
C'est ici qu'intervient votre courtier 
d'assurances. 
Le courtier d'assurances est avant tout un 
guide compétent. Il voit à la mise à jour de 
vos assurances suivant l'évolution de vos 
besoins. Et lors d'un sinistre, il surveille vos 
intérêts auprès des assureurs. C'est un con-
seiller de première valeur 
L'ASSOCIATION DES COURTIERS D'ASSURANCES DE LA PROVINCE DE QUÉBEC 
Vous avez bien raison! 4K 
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Rondeau & Associés 
COMPTABLES AGRÉÉS 
Bureaux dans 15 villes au Québec 
Représentation nationale & internationale 
Le «Portable»» 
nouvel ordinateur 
portatif de m Hewlett Packard 
Le «Portable» ne pèse que 9 livres, et mesure 1 3 x 1 0 x 0 pouces. 
Il possède un écran de 16 lignes x ÔO colonnes, opère sur des 
batteries pendant 16 hieures et comprend un modem intégré 
de 300 baud. En plus d'une mémoire morte de 272 kb, le 
«Portable» inclus ROM MS-DOS, Lotus 123 et Memomoker. 
1120, de Moisonneuve Ouest, Montrée! 
(514)205-0636 
100 consultants de disciplines complémentaires 
offrant une expertise de fiaute qualité. 
Poul iot : , G u é r a r d I n c . 
F r a s e r \A /aCsan A c t u a r i e s LtxJ. 
Actuariat et avantages sociaux 
Régimes de retraite, assurances collectives 
Relevés personnalisés de prestations 
Assurances vie et lARD 
IVIul t i t :ek I n c . 
Services informatiques 
Analyse et développement de systèmes 
Traitement distribué, mter-actif ou en lots 
S o b e c o Inc. 
S o b e c o - C h a p m a n R é m u n é r a t : i o n Inc. 
Gestion de ressources tiumaines 
Rémunération et enquêtes salariales 
Organisation et gestion de la productivité 
Systèmes informatisés de gestion de personnel 
MONTRÉAL QUÉBEC TORONTO 
Associés el correspondants au niveau international: 
Kwastia Lipton, Étals-unis; Duncan C. Fraser & Co., 
Royaume-Uni. 
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IG do>iîc^ • » V ^ a . y - •'^»^â*'i.'.i'if • 
«En quête de nouveaux marchés», «vocation internationale», 
«ouverture au monde»... Si les mots parfois semblent nouveaux, la 
réalité l'est beaucoup moins. Card'un point de vue économique, le 
Québec n'est plus, depuis longtemps, une société fermée. 
Mais ce qui a changé, certainement, c'est l'idée que le Québec se 
fait de lui-même: davantage sensible au pluralisme, à la dimension 
culturelle des échanges, à la nécessité d'imposer ses produits 
^ - . sur les marchés internationaux. En même temps, le Québec 
^ a acquis une foi nouvelle dans son aptitude à rivaliser 
^ avec d'autres. Fort de plusieurs succès, il est déter-
miné à occuper certains créneaux, 
. à force de créativité et d'efficacité. 
^ Nos chefs, comme il se doit, ont 
à . suivi les troupes et la volonté 
i politique s'est modifiée. Pa-
ris n'est plus la capitale du 
monde et nos efforts tendent davan-
tage vers d'autres marchés, notam-
ment le marché américain qui nous pa-
k raissait démesuré mais où - Bombardier 
^ l'a démontré - nous pouvons gagner. 
Bien sûr, il ne faut pas non plus 
nous limiter à une quête trop 
exclusive, trop mesquine, de 
^ rentabilité économique. Les 
universités, par exemple, 
participent à un réseau ex-
trêmement riche et fasci-
nant d'échanges scientifi-
ques et humains dont la 
rentabilité n'est pas toujours 
évidente, du moins à cour t 
• terme. 
Surtout: le monde ne peut être conçu 
seulement comme un immense marché. 
Il ne faut pas oublier que c'est aussi le lieu 
où 900 00 personnes meurent chaque jour des sui-
tes de la malnutrition. 
• • • • ^^ '^^ ^ 
»lifejl6d^il^it>^ 
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Bombardier décroclie le con-trat de 1$ milliard du mé-
tro de New York (Le Devoir). 
1$ billion pact with N.Y. set by 
Bombardier ( The Globe and 
Mail). Bombardier: le contrat 
du siècle au Québec (Finance). 
Bombardier's transit deal of 
century: here's how Quebecer 
beat the world for subway con-
tract ( The Gazette). 
La nouvelle fait le tour du 
globe. Bombardier à la «une» 
de Chicago, de Bruxelles, de 
Londres. Tokyo, Paris, Berlin, 
Toronto à l'écoute du Québec. 
La Pocatière qui se reconnaît à 
la télévision de New York. 
Une lutte à quatre 
Un contrat difficilement 
arraché. Une lutte d'apparence 
inégale. David qui s'attaque à 
Goliath. Bombardier qui défie 
les grands du transport passager 
sur rails: Budd, la puissante 
compagnie américaine, à inté-
rêts allemands, l'influente japo-
naise Kawasaki et le consor-
tium français-belge Franco-rail, 
le géant européen. Un long 
combat qui a duré 12 mois. A 
coups de flair, de tactiques, de 
décisions heureuses, de gestes 
audacieux. À coups d'argu-
ments politiques et de compé-
tence commerciale. À coups de 
théâtre! Les gouvernements 
français el canadiens qui s'en 
mêlent, celui de Washington 
qui fait enquête. Une aventure 




de New York 
Comment, en douze mois, 
Bombardier a réussi à arracher 
le contrat (québécois) du siècle! 
David contre Goliath. 
Claude Lamarche 
Raymond Royer 
Décembre 1981. La ville 
de New York annonce qu'elle 
doit renouveler la flotte de vé-
hicules de son métro. La Me-
tropolitan Transportation Au-
thority (M.T.A.), par son prési-
dent M. Richard Ravitch, de-
mande à quatre compagnies de 
lui présenter un projet: Budd, 




Avant de s'engager à pré-
senter sa proposition (démar-
che qui ne coûte pas moins 
d'un demi million de dollars). 
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Bombardier décide d'inviter la 
M.T.A. à venir visiter ses usi-
nes de La Pocatière au Québec 
et de Barre au Vermont pour 
juger si elles répondent aux 
normes techniques. Dan Scan-
nel, premier vice-président et 
Jack Rogg, responsable de 
l'équipement, acceptent l'invi-
tation. 
«Les usines de La Poca-
tière et de Barre», de dire Ray-
mond Royer, président du 
transport et l'un des parrains du 
projet de New York, «sont bien 
installées et pourvues d'équipe-
ments récemment renouvelés. 
Nous étions sûrs de notre effet. 
Nous avions fait l'expérience 
de ce genre de visite avec les 
responsables du New Jersey. Ils 
étaient partis enchantés. Peu 
après, ils accordaient un contrat 
d'importance à Bombardier.» À 
leur tour, les visiteurs de la 
M.T.A. sont fortement impres-
sionnés: ils ne tarissent pas 
d'éloges sur la qualité des ins-
tallations. «La visite s'est faite 
à un moment propice: nos usi-
nes s'apprêtaient à compléter 
les trains de banlieue de l'État 
du New Jersey.» 
La journée même, Bom-
bardier était convoquée à New 
York par le président de la 
M.T.A., Richard Ravitch. Le 
coup de charme avait réussi! Il 
avait engendré le coup de com-
pétence! On s'était rendu 




Le contrat de New York 
est divisé en deux tranches: une 
première de 325 véhicules et 
une deuxième de 825. Il sera 
accordé à la compagnie qui 
pourra satisfaire le mieux aux 
quatre exigences suivantes: une 
technologie adéquate, le meil-
leur prix, le respect des délais 
de livraison et la capacité de fi-
nancer le projet. Les quatre 
compagnies en liste se disent 
capables de répondre aux qua-
tre exigences. 
Bombardier avait préala-
blement fait des approches au-
près de la Société canadienne 
pour l'expansion des exporta-
tions (S.E.E.), pour savoir si 
elle était prête à financer le pro-
jet. «La réponse fut extraordi-
naire, précise Raymond Royer. 
La S.E.E. s'engageait à financer 
le projet et incitait Bombardier 
à concentrer son énergie à ré-
pondre adéquatement aux trois 
autres exigences.» Ainsi, Bom-
bardier serait dans la course. La 
compagnie décide alors de po-
ser un geste audacieux. 
Elle a r«intuition» que 
c'est Kawasaki qui obtiendra la 
première tranche du contrat. Le 
groupe japonais a en effet offert 
des délais de livraison plus rapi-
des. Elle «sait» aussi, par ail-
leurs, que la compagnie japo-
naise ne vise que cette première 
tranche du contrat. «Kawasaki 
n'était pas intéressée à la tran-
che des 825 véhicules: elle 
n'avait reçu de son gouverne-
ment qu'un financement pour 
couvrir la première tranche du 
projet; de plus, elle ne pouvait 
rencontrer les délais exigés par 
New York pour la deuxième 
tranche, engagée déjà à satisfai-




Bombardier offre alors à 
Kawasaki d'acheter sa licence 
de technologie (know how) de 
conception et de fabrication des 
voitures du métro de New 
York, c'est-à-dire le droit de 
faire à son tour les mêmes voi-
tures. Kawasaki accepte la pro-
position à condition que Bom-
bardier lui paie une royauté de 
1,5% sur la valeur de la com-
mande de la deuxième tranche. 
«C'était une chance à prendre, 
dit Raymond Royer. Nous pen-
sions que New York serait inté-
ressée à confier la deuxième 
tranche à une compagnie qui 
pourrait offrir une flotte en tous 
points semblables à la première 
série.» Ni Budd, ni Franco-
Rail, qui avaient des technolo-
gies efficaces mais différentes 
de celles de Kawasaki, ne pou-
vaient répondre à cette exigen-
ce. 
La M.T.A. accorde à Ka-
wasaki la première tranche du 
contrat (325 véhicules). La 
compagnie japonaise se retire 
de la course pour l'autre tran-
che de 825 véhicules. 
De nouveau. Bombardier 
se fie à son flair. À son sens des 
affaires, à sa diplomatie, à sa 
connaissance de l 'homme et 
des peuples. À la fierté légitime 
de l'Américain d'être Améri-
cain, au vif plaisir qu'il éprouve 
à se dire indépendant, capable 
de tout faire lui-même et de 
tout produire chez lui. 
«Made in U.S.A.» 
«C'est en grande partie 
pour tenir compte de cette di-
mension humaine que Bombar-
dier a décidé, il y a quelques an-
nées, de construire une usine 
d'assemblage et de finition à 
Barre, au Vermont. Nous pou-
vions offrir un produit améri-
cain aux Américains. Dans le 
contrat du métro de New York, 
40% du contrat total. Quand on 
sait que les États-Unis ont le 
service de transport en com-
mun le plus important au mon-
de, nous ne faisions pas là un 
mauvais placement. D'autant 
plus qu'un produit canadien 
complété aux États-Unis est 
taxé à 5%, alors qu'un produit 
complètement canadien expor-
té aux États-Unis l'est à 11%.» 
«Nous avons fait une 
longue enquête, reprend Ray-
mond Royer, auprès de tous les 
fournisseurs de l'État de New 
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York à qui nous pourrions 
éventuellement offrir des sous-
contrats de fourniture de maté-
riel, de pièces, de main-d'oeu-
vre, de publicité. Une fois l'en-
quête terminée. Bombardier 
s'est engagée à avoir un conte-
nu newyorkais de 16% du con-
trat global.» Ni Budd, ni Fran-
co-Rail n'avaient eu cette intui-
tion. L'une et l'autre y ont pen-
sé par après. Il était trop tard. 
Le 18 mai 1982, la M.T.A. ac-
cordait la deuxième tranche du 
contrat à Bombardier. 
La bataille n'était pas en-
core gagnée. Si Franco-Rail 
avait accepté la décision et 
s'était retirée, Budd, la compa-
gnie américaine, n'allait pas 
laisser filer entre ses doigts un 
contrat d'une telle envergure 
au profit d'un concurrent, par 
surcroît canadien. 
Budd proteste 
Budd allègue que le gou-
vernement canadien, dans son 
financement du projet, n'a pas 
respecté les ententes internatio-
nales relatives au taux d'intérêt 
(ll"/fi). Elle ajoute que ce taux 
peu élevé (9,7%) est égal à une 
subvention déguisée accordée à 
Bombardier. 
Le Département du com-
merce américain fait enquête. 
Donald T. Regan, secrétaire 
d'État au Trésor, est chargé du 
dossier. Il l'examine au com-
plet. Autant l'offre globale de 
Budd que celle de Bombardier. 
Au sujet du financement, le 
gouvernement canadien répond 
qu'il n'a fait que neutraliser 
l'offre du gouvernement fran-
çais. En agissant ainsi, il voulait 
éviter qu'une industrie com-
merciale ne soit privée d'un 
contrat parce qu'un autre gou-
vernement offrait à ses sociétés 
des avantages compétitifs qui 
ne relevaient en rien de la com-
pétence commerciale. 
Après étude, Regan tran-
che et émet le communiqué 
suivant: dans l'obtention du 
contrat par Bombardier, le fi-
nancement n'a pas été détermi-
nant. C'est pour le prix offert. 
la qualité de la technique, le 
respect des délais que la compa-
gnie Bombardier a été jugée 
meilleure que ses concurrents. 




Budd «sort» alors la carte 
nationaliste. L'étranger préféré 
à l'Américain. L'étranger en-
vahisseur qui cause un tort irré-
parable à l'industrie locale. La 
riposte ne se fait pas attendre. 
«Elle ne vient pas du gouverne-
ment canadien. Ni de Bombar-
dier , d 'a jouter Raymond 
Royer. Elle est formulée par un 
autre Américain: le gouverneur 
du Vermont, Richard Snel-
ling.» Une réplique tranchante: 
Budd n'est pas plus américaine 
que ne l'est Bombardier; elle 
est une filiale d'une société alle-
mande, la Augusta Thyssen 
Hutte! 
Le gouverneur Snelling 
est un politicien écouté. C'est 
un républicain. Comme l'est 
Donald T. Regan. C'est aussi le 
président de l'Assemblée des 
gouverneurs américains. «De 
plus, commente Raymond 
Royer, il a «un faible» pour 
Bombardier.» Une faiblesse 
commerciale. Bombardier est 
l'un des plus importants em-
ployeurs de son État. Et la pers-
pective du contrat de New York 
est une manne qu'il ne faut pas 
manquer. 
La voix du gouverneur 
Snelling est entendue. Bombar-
dier est sur toutes les lèvres 
américaines. La presse chante 
ses mérites. La radio les diffuse. 
La télévision les fait voir en 
couleur. Le Vermont est satis-
fait. New York est contente: 
elle pourra revêtir la peau neu-
ve qu'elle a choisie. Budd se re-
tire vaincue. Bombardier a ga-
gné. Le 25 novembre 1982, la 
Soc ié té c a n a d i e n n e pour 
l'expansion des exportations fi-
nalise le contrat avec la ville de 
New York. L'aventure est ter-
minée. Elle a duré 12 mois. De 
décembre 1981 à novembre 
1982. 
On jubile! 
La Pocatière, Valcourt et 
Barre sont en liesse. La maison-
mère Bombardier vient d'obte-
nir le plus important contrat de 
fabrication jamais obtenu par 
une entreprise canadienne. 
C'est un exploit extraordinaire. 
«Il faut connaître», dit avec en-
thousiasme Raymond Royer, 
«la puissance des concurrents, 
qui sont sûrement cinq fois plus 
gros que nous, pour mesurer 
l'importance de la victoire de 
Bombardier.» Le «petit» face 
aux «grands», le «jeune» face 
à r«expérimenté», le «petit-
jeune» propulsé leader mon-
dial. «Bombardier devient le 
seul fabricant nord-américain 
de transport en commun sur 
rail, qui puisse offrir toute la 
gamme des véhicules de trans-
port passager sur rails.» 
Il y a de quoi bomber le 
torse. 15 000 emplois/année 
canadiens. Une entorse impor-
tante au chômage. Des ou-
vriers, des cadres, des diri-
geants animés d 'une fierté 
commune. Québec sur la carte 
mondiale. Québec, de qui on 
doit dorénavant tenir compte. 
Les métros de Montréal, Por-
tland, Chicago, Mexico et de 
New York. Peut-être ceux de 
Calgary et de Los Angeles. Et, 
qui sait? Ceux de Paris, Lon-
dres, Tokyo! 
Quand on s'est mesuré 
aux plus grands et qu'on a ga-
gné, quand le goût de la réussi-
te s'installe, quand on est jeu-
ne, qu'on a du fiair, de l'auda-
ce, de la patience et de la com-
pétence... le succès n'a plus de 
limites. Bombardier a su faire! 
Culinar... 
un chef de file en alimentation 
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«N ous sommes venus il y a trois cents ans, et 
nous sommes restés... Ici, tou-
tes les choses que nous avons 
apportées avec nous, notre cul-
te, notre langue, nos vertus et 
jusqu'à nos faiblesses devien-
nent des choses sacrées, intan-
gibles et qui devront demeurer 
jusqu'à la fin. De nous-mêmes 
et de nos dest inées, nous 
n'avons compris clairement 
que ce devoir-là: persister... 
nous maintenir... Et nous nous 
sommes maintenus, peut-être 
afin que dans plusieurs siècles 
encore le monde se tourne vers 
nous et dise: ces gens sont 
d'une race qui ne sait pas mou-
rir... Au pays de Québec, rien 
ne doit mourir et rien ne doit 
changer.» 
C'était il y a près de 75 
ans. Louis Hémon, un écrivain 
français venu séjourner au 
Québec, tirait de ses observa-
tions un «récit du Canada fran-
çais»: Maria Chapdelaine. Son 
roman se termine par cette évo-
cation d'un destin soi-disant 
exemplaire de la «race» cana-
dienne-française. Pour celle-ci, 
comme l'écrivait en 1978 Loui-
se Beaudoin, actuelle déléguée 
générale du Québec à Paris, «le 
repli sur soi, sur l'agriculture, 
sous l'aile protectrice du clergé 
devint, après 1840, une vérita-
ble philosophie de la vie.» 
Pourtant, bien des choses 
ont changé au «pays de Qué-
bec». Celui-ci génère 40% de 
son produit intérieur brut grâce 
à son commerce extérieur. Son 
gouvernement est représenté 
dans plus de quinze pays autour 
onde! 
Les vitres de la serre chaude 
québécoise ont volé en éclats. 
Maria Chapdelaine s'est émancipée. 
Elle veut parcourir le monde. 
du monde. Des dizaines de mil-
liers de ses citoyens voyagent 
chaque année hors de ses fron-
tières pour s'instruire, pour fai-
re des affaires, pour collaborer 
à des programmes de coopéra-
tion, pour diffuser la culture 
québécoise ou, plus simple-
ment, pour connaître le monde. 
Une formidable mutation 
s'est donc enclenchée au Qué-
bec quant à ses rapports avec 
l'étranger. Celle-ci correspond 
tout à la fois à un vaste mouve-
ment qui a touché le monde 
moderne dans son ensemble, 
mais également à une démar-
che qui a ses racines dans l'évo-
lution historique du Québec. 
Un passé 
missionnaire 
Naguère encore, pour 
bon nombre de Québécois, les 
rapports avec le monde exté-
rieur se limitaient à la carte de 
Noël reçue chaque année d'un 
petit cousin émigré en Nouvel-
le-Angleterre ou au souvenir 
d'un parent mort «outre-mer» 
dans une guerre où les Cana-
d iens français n ' a v a i e n t , 
croyait-on, rien à faire. 
Et puis, il y avait cette 
cousine religieuse qui ensei-
gnait à l 'étranger. Pendant 
longtemps, rappelle Jacques-
Yvan Morin, ancien ministre 
des Affaires intergouverne-
mentales et professeur de droit 
international à l'Université de 
Montréal, l'Église a été notre 
seule fenêtre sur l'universel. 
«Nos premiers «délégués» fu-
rent les missionnaires qui ont 
contribué à faire connaître 
l 'existence du Québec, en 
Afrique et en Amérique latine 
notamment.» 
Sortir de la serre 
chaude 
À compter de la Seconde 
Guerre mondiale, et plus enco-
re à partir des années 60, une 
série de facteurs viennent bou-
leverser cet ordre des choses. 
L'industrialisation et l'urbani-
sation croissante du Québec, 
l'arrivée de milliers d'immi-
grants, les transformations du 
contexte mondial de plus en 
plus marqué par l'interdépen-
dance économique et politique: 
autant de phénomènes qui con-
tribuent à élargir l'ouverture de 
Yvan Turcotte 
la collectivité québécoise sur le 
monde. 
«Il y a surtout eu, souli-
gne Jacques-Yvan Morin, la ré-
volution dans les communica-
tions, ces progrès fulgurants qui 
permettent de se transporter ou 
de parler aux antipodes. Nous 
vivions dans une sorte de serre 
chaude, une société que l'on 
faisait pousser en pot, à l'abri 
des courants froids des idéolo-
gies. Nous n'étions pas seuls, 
d'ailleurs, à avoir cette mentali-
té. Les Américains ont aussi 
connu un isolationnisme pro-
fond. C'était l'époque.» 
«Et puis, un beau jour, 
toutes les vitres ont volé en 
éclats, en quelques décennies, 
parce que le vent des idées est 
arrivé, grâce aux communica-
tions. Le Québec est devenu 
pluraliste. Il n'est plus à l'abri 
des grands problèmes mon-
diaux.» 
Vers la coopération 
Au tournant des années 
60, la modernisation et la laï-
cisation progressives de la so-
ciété québécoise, conjugées au 
mouvement des indépendances 
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africaines, vont déterminer un 
nouveau modèle d'intervention 
auprès du Tiers-Monde et sus-
citer une nouvelle conscience 
de la population québécoise à 
l'égard des questions de déve-
loppement et de ce qu'on appel-
lera les relations Nord-Sud. 
Ghyslain Valade (péda-
gogie 1969) est d i rec teur 
d'Oxfam-Québec. Il souligne 
que «l'idée de créer de nou-
veaux organismes de coopéra-
tion, non gouvernementaux et 
laïcs, est née au sein d'une cou-
che sociale qui a eu accès à un 
certain niveau d'instruction, 
qui a bénéficié de la démocrati-
sation de l'enseignement.» 
Il s'agissait, poursuit-il, 
de «gens dans la vingtaine, 
idéalistes, intellectuels, qui 
avaient une ouverture sur le 
monde et qui entrevoyaient des 
rapports différents entre les na-
tions. À leur retour, les pre-
miers jeunes Québécois qui 
étaient partis ont contribué à 
changer les mentalités, à ampli-
fier le mouvement.» 
Au cours des années 70, 
les organismes de ce type vont 
se multiplier. L'Association 
québécoise des organismes de 
coopération internationale, 
créée en 1976, en regroupe 
m a i n t e n a n t t r e n t e - d e u x . 
Ceux-ci comptent environ 
4 000 personnes en poste à 
l'étranger, dans plus de quatre-
vingts pays répartis sur quatre 
continents. Fait significatif, ils 
tirent leurs revenus à plus de 





Toujours à compter du 
début des années 60, l'État 
québécois va lui aussi modifier 
ses rapports face au monde 
extérieur. C'est ainsi que dès 
1961, le gouvernement Lesage 
ouvre une délégation générale 
du Québec à Paris, amorçant la 
création d'un réseau qui comp-
te aujourd'hui au-delà de 25 
points de chute à travers le 
monde. Dans les années sui-
vantes, le Québec signera des 
ententes avec la France en ma-
tière d'éducation puis de cultu-
re; il créera, en 1967, le minis-
tère des Affaires intergouver-
nementales; il participera à de 
nombreuses conférences inter-
nationales, en particulier dans 
le cadre de ses rapports avec la 
francophonie; il participera de 
même à la création de l'Agence 
de coopération culturelle et 
technique des pays francopho-
nes. 
Jacques-Yvan Morin in-
dique le sens de ces interven-
tions: «Il s'agissait d'affirmer 
que le droit du Québec de légi-
férer dans certains domaines 
qui lui sont exclusifs entraîne le 
droit de prolonger, au plan in-
ternational, ces compétences.» 
La multiplication 
des intervenants 
Au cours du dernier 
quart de siècle, des organismes 
québécois de toutes natures en 
viennent à s'ouvrir à la réalité 
extérieure. 
Les institutions d'ensei-
gnement, déjà riches d'une lon-
gue tradition d'échange et de 
collaboration, systématisent 
leur présence au niveau inter-
national. C'est ainsi que l'Asso-
ciation des universités partielle-
ment ou entièrement de langue 
française, l'AUPELF, est créée 
en 1961 et établit son siège à 
Montréal. Dans les années qui 
suivent, des dizaines de projets 
de coopération internationale 
sont réalisés, très souvent dans 
le cadre des programmes de 
l'ACDI. En outre, la présence 
de nombreux étudiants étran-
gers dans les institutions qué-
bécoises d'enseignement con-
tribue également à sensibiliser 
la population québécoise aux 
questions mondiales. 
Pendant la même pé-
riode, les centrales syndicales, 
le milieu coopératif, les entre-
prises de presse, des structures 
municipales et divers organis-
mes culturels ou de loisirs tis-
sent, selon différentes modali-






ces sociales 1966), professeur 
de science politique à l'Univer-
sité McGill, est frappé par cette 
volonté d'accès d'une multitu-
de d'organismes au plan inter-
national. «Avant 1960, si l'on 
excepte le cas des mission-
naires, les relations de la société 
québécoise avec l 'étranger 
étaient surtout le fait d'indivi-
dus. Puis, le Québec a connu la 
mise en place d'un réseau bien 
intégré de structures de diver-
ses natures. À l'intérieur de ces 
structures, l'accès au niveau in-
ternational est considéré com-
me un instrument de promo-
tion personnelle par certains in-
dividus.» 
«On a assisté depuis 
quelques années à la montée 
d'une nouvelle classe écono-
mique francophone. Les mem-
bres de cette classe voient dans 
les activités internationales un 
créneau où faire valoir leurs 
avantages spécifiques, leur con-
naissance des cultures française 
et américaine par exemple. Ça 
correspond aussi à une mode, 
et à une nouvelle fierté des 
Québécois francophones face à 
leurs réalisations dans des do-
maines comme la santé, ou 
l'électricité.» 
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Ce phénomène de pro-
motion d'une classe écono-
mique montante est particuliè-
rement sensible au niveau du 
commerce extérieur. Tradition-
nellement dominé par les gran-
des entreprises et contrôlé par 
des intérêts canadiens-anglais 
quadrupler ses ventes grâce aux 
marchés extérieurs. Cela a éga-
lement eu un impact considéra-
ble, en amenant des hommes 
Et l'avenir? 
Comment cette ouvertu-
re québécoise vers le monde 
ou américains, on y assiste de-
puis quelques années à une per-
cée des P.M.E. 
«Récemment, explique 
Jacques-Yvan Morin, les Qué-
bécois ont découvert l'exporta-
tion. Cela a permis à la P.M.E. 
québécoise de découvrir qu'il y 
avait moyen de tripler ou de 
d'affaires québécois, parfois 
fort modestes, dans des aéro-
ports du monde entier.» 
L'actualité internationale 
à notre antenne: 
Un magazine d'information sur la coopération 
internationale dans les pays en voie de 
développement animé par André Fayette. 
Coproduction de Radio-Québec et de 
l'Association québécoise des organismes de 
coopération internationale (A.Q.O.C.I.) 
Le jeudi à 19h30 
Le dimanche à 19h (rediffusion) 
L autre 
télévision ® Radio Québec 
évoluera-t-elle? Selon Daniel 
Latouche, «plus le Québec sera 
souverain dans divers secteurs 
d'activités, plus il interviendra 
au niveau international corres-
pondant à ces secteurs.» 
Selon Jacques-Yvan Mo-
rin, «la personnalité internatio-
nale du Québec est en train 
d'émerger de tous ces courants, 
de toutes ces actions des orga-
nismes non gouvernementaux, 
des entreprises, du gouverne-
ment. Nous allons être témoins 
d'une accélération de ce proces-
sus, ce qui va être l'objet de très 
fortes tensions entre la société 
majoritaire anglo-canadienne et 
la société québécoise franco-
phone. Nous sommes en train 
peu à peu d'effacer les effets de 
la Conquête. Nous reprenons 
l'Histoire là où nous l'avions 
laissée, en 1760.» 
Il insiste sur l'importance 
de maintenir cette ouverture au 
monde. «Une société ne pourra 
demeurer ce qu'elle est qu'en 
acceptant de se tourner vers 
l'extérieur, qu'en acceptant 
d'élargir sa culture. On ne 
pourra plus être soi-même, de-
main, qu'en étant ouvert vers 
les autres, car en connaissant 
les autres, on se connaîtra soi-
même. Les peuples isolés se-
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I nternational est un mot à la mode dans tous les do-
maines de notre société. C'est 
toutefois plus qu'une mode. En 
effet, depuis les années 60, le 
monde est conjugué au mode 
international. «L'internationa-
lisme fut un beau rêve», a écrit 
Jean-Paul Sartre. Mais l'inter-
nationalité est une réalité. 
Penser à l'exportation de 
services, de produits, devient 
de plus en plus impératif, sur-
tout depuis la récession. Agran-
dir et diversifier ses marchés est 
un «must» en 1985! 
Objectif Monde 
Objectif Monde 1985. 
Rien de moins pour le slogan de 
lancement du Gala de l'expor-
tation présidé par le Centre de 
commerce mondial de Mont-
réal. Cet événement, qui se 
tiendra le 24 mai prochain, veut 
prioritairement valoriser l'en-
trepreneurship, le courage et la 
créativité des gens d'affaires 
québécois qui jouent un rôle so-
cial de premier plan en s'atta-
quant à ce palpitant et rentable 
défi qu'est l'exportation. 
Pour André Vallerand, 
ex-chargé de cours à l'Universi-
té de Montréal et président de 
ce nouveau Centre de commer-
ce mondial de Montréal, l'an-
née 1984 aura été importante 
puisque Montréal a fait son en-
trée dans le fameux réseau des 
«World Trade Centres». C'est 
la concrétisation d'un projet ca-
ressé depuis plus de dix ans. 
«Notre vocation économique et 
future repose, entre autres élé-
ments, sur les technologies 
nouvelles et sur la vocation in-
ternationale de Montréal. Rap-
pelons que ce n'est que vers le 
milieu du siècle dernier que 
Montréal est devenue un centre 
maritime international el que 
ce n'est que depuis quelques 
décennies que des firmes telles 
Bombardier, S.N.C., Alcan, 
United Aircraft, Bell Entrepri-
se, CEGIR identifient des voies 
d'avenir en faisant affaire avec 
d'autres pays industrialisés ou 
en voie de développement.» 
Cent frontières.. 
sans frontières! 
Plusieurs entreprises québécoises 
aspirent à faire une carrière 
internationale. Certaines ont même 
déjà de beaux succès derrière elles. Élaine Caire 
André Vallerand 
Certes, les divers paliers 
de gouvernement ont toujours 
tenté d'encourager les initia-
tives des compagnies en organi-
sant des missions d'exploration 
à l'étranger ou en offrant un 
support financier, par exemple 
des taux de prêt préférentiels. 
L'ACDI (Agence canadienne 
de développement internatio-
nal), la S.E.E. (Société pour 
l'expansion des exportations), 
la S.D.I. (Société de développe-
ment industriel), les divers mi-
nistères de l'industrie et du 
commerce et leurs sections in-
ternationales ont beaucoup 
contribué aux percées de nos 
entreprises sur le marché inter-
national. 
«Mais Montréal doit se 
doter d'outils supplémentaires: 
la possibilité de recourir, ici 
même, à un système efficace et 
crédible d'arbitrage internatio-
nal des litiges commerciaux; un 
corridor commercial de com-
munications par satellites et fi-
bres optiques sur le modèle des 
«Teleports» de New York, To-
kyo, Chicago, Washington; des 
structures plus accueillantes 
pour favoriser l'implantation 
d'entreprises manufacturières 
organisées selon le modèle des 
missions mondiales ou des filia-
les à mandat exclusif. Finale-
ment, face à la montée fulgu-
rante de la pratique de commer-
ce de contre-échange («counter 
trade»), il semble important de 
centraliser toutes les compéten-
ces dans ce domaine.» 
L'aventure 
de l'ingénierie 
«Le Québec est mûr pour 
une vocation internationale. 
Outre l'expertise et la compé-
tence, ces nouveaux marchés 
exigent des intervenants une 
ouverture d'esprit toute parti-
Camille A. Dagenais 
culière à Vauireté économique 
et culturelle.» Camille A. Dage-
nais (polytechnique 1946), pré-
sident du conseil, relate non 
sans une certaine émotion les 
balbutiements de la percée in-
ternationale du groupe S.N.C. 
Celle-ci a débuté aux alentours 
des années 60 par une mission 
en Amérique du Sud (21 jours, 
4 pays, 15 représentants cana-
diens d'un océan à l'autre) 
qu'organisait M. Frigon pour le 
compte du Département de 
l'industrie et du commerce. 
«Nous, les ingénieurs, 
nous sommes d'éternels opti-
mistes; plus c'est compliqué, 
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plus on aime ça! Et puis, au 
cours des années, on a eu de la 
chance: pas de pertes financiè-
res importantes et pas de con-
trats en Iran! Cette première 
mission en Amérique du Sud 
nous a ouvert les yeux sur un 
marché fort intéressant mais 
très coû teux à exp lo i t e r . 
L'union fait la force, alors nous 
nous sommes associés à d'au-
tres entreprises selon diverses 
formules: filiale, co-entreprise 
ou consortium. L'ACDI nous a 
aussi beaucoup aidé. À partir de 
1967, notre groupe a couru le 
monde pour aller à la chasse 
aux contrats. Aujourd'hui, cent 
pays ont des aéroports, des raf-
fineries, des barrages, des fon-
deries, des cimenteries signés 
S.N.C. Nous avions développé 
ici au Québec une solide exper-
tise (Manie 5, Baie James, As-
bestos, Noranda) et c'est forts 
de cette compétence que nous 
avons pu relever des défis à 
l'étranger.» 
«Et puis, il faut être un 
peu aventurier et très curieux: 
l'Évangile et le Coran, c'est 
quand même pas la même cho-
se! Aujourd'hui, quand nos in-
génieurs partent pour l'étran-
ger, on les prépare culturelle-
ment, moralement et politique-
ment. Il faut dire aussi que les 
mentalités ont changé et que les 
jeunes sont plus ouverts au 
monde que les anciens.» 
«Pour entrer dans les 
marchés internationaux, il faut 
du temps, de l'argent et une 
bonne connaissance du pays où 
l'on travaillera. Nos concur-
rents ce sont, outre les Améri-
cains, les Japonais, les Alle-
mands, les Français, les An-
glais. Alors nous, les Cana-
diens, il faut nous mettre en-
semble. Aujourd'hui, ce qui 
compte, ce n'est plus exclusive-
ment la compétence de nos in-
génieurs. C'est aussi le «ma-
nagement» des contrats et no-
tre capacité de trouver du finan-
cement.» 
«Les pays en voie de dé-
veloppement ont changé: ils ont 
de bons bureaux d'ingénieurs 
(génies civil, municipal, élec-
trique). Nous, nous agissons 
surtout au niveau du concept et 
de la supervision, mais il faudra 
ma in ten i r no t re longueur 
d'avance sur le plan technique: 
les domaines des télécommuni-
cations, du nucléaire, de l'éner-
gie thermique n'ont plus de se-
crets pour nous. Nous posons 
des jalons importants dans des 
secteurs de pointe comme les 
systèmes informatiques et la 
gestion de projet. Aussi retrou-
ve-t-on, au sein du groupe 
S.N.C. des juristes, des finan-
ciers, des administrateurs pour 
avoir toujours une équipe sur 





Daniel Desjardins (droit 
Daniel Desjardins 
1977), du bureau d'avocats Go-
din, Raymond, Hudon et Cha-
rest, connaît toute la com-
plexité des négociations de con-
trats à l'étranger. Ce jeune avo-
cat dans la trentaine est heu-
reux de travailler dans le do-
maine international. «Nous ne 
sommes pas légion au Québec. 
Nous avons ici les compétences 
mais cela se passe ailleurs: 
Paris, Tokyo, New York, Lon-
dres... Au Canada, nous avons 
une excellente réputation mais, 
comme dans bien d'autres do-
maines, nous ne sommes pas 
des leaders.» 
«Même si le volume des 
contrats à l'étranger est moin-
dre, les institutions financières 
canadiennes participent au fi-
nancement international. Préci-
sons tout de suite qu'il n'y a au-
cune connotation d'aide là-de-
dans. Si certaines institutions fi-
nancières ou certaines banques 
font affaire avec les pays du 
Tiers-Monde, c'est que c'est 
rentable. Mais ce n'est pas sans 
complications.» 
«Dans les années 70, les 
banques ont prêté des sommes 
importantes aux pays en voie 
de développement. Et puis, il y 
a eu la récession dans tous les 
pays mais ce Héau a frappé plus 
durement le Tiers-Monde. 11 
est aujourd'hui difficile de se 
faire rembourser. Les banques 
font donc désormais partie du 
problème. C'est ainsi que notre 
bureau a été appelé à restructu-
rer la dette de Cuba. Il faut 
alors transiger à plusieurs, les 
délégués du ministère des Fi-
nances, les aviseurs légaux sou-
vent rattachés aux grands cabi-
nets internationaux. Tout cela 
est passionnant.» 
En 1985, conjointement 
avec d'autres institutions finan-
cières, le bureau Godin, Ray-
mond, Hudon et Charest orga-
nisera un colloque à Paris con-
cernant certains aspects du 
commerce international. 
Exporter 
nos services de santé 
Dans le domaine de la 
santé, plus précisément dans 
celui de l'organisation des ser-
vices de santé, le Québec peut 
oeuvrer internationalement. 
Guy Saiiit-Onge, vice-président 
du conseil de SOGEC-Lavalin, 
rapporte sans prétention que 
notre système de santé, malgré 
les tensions patronat-syndicat, 
est l'un des meilleurs que l'on 
puisse trouver. 
«Les étrangers nous té-
moignent beaucoup d'admira-
tion. En effet, des experts de 
l'Arabie Saoudite ont été très 
impressionnés par le fonction-
nement de l 'hôpital Sacré-
Coeur lors de leur passage en 
1983. L'hôpital Sainte-Justine a 
collaboré à la mise sur pied 
d'un hôpital pour enfants en 
Tunisie. Et l'hôpital Royal-Vic-
toria a très bonne réputation 
auprès des adminis t ra teurs 
d'hôpitaux d'ici et d'ailleurs.» 
Aussi, les fondations de 
ces trois hôpitaux ont-elles dé-
cidé d'unir leurs ressources 
(plus de 1 000 médecins de tou-
tes spécialités, 500 cadres admi-
nistratifs, 10 000 employés) et 
ont fondé, conjointement avec 
la firme d'ingénierie Lavalin, 
SOGEC-Lavalin. 
SOGEC-Lavalin offre la 
gamme complète des spéciali-
tés. Cela va de la néo-natalité à 
la gériatrie et ce, autant dans le 
cadre de programmes de soins 
préventifs que curatifs. «Nous 
comptons bien avoir des con-
trats tant du côté de l'Europe 
Guy Saint-Onge 
que du côté de l'Afrique», 
pour su i t Guy S a i n t - O n g e . 
L'expérience semble sourire à 
plusieurs, question de motiva-
tion qu'offrent les nouveaux 




Tous ces chasses-croisés 
sans frontières rapportent et 
rapporteront gros: une experti-
se professionnelle plus pous-
sée, la création d'emploi dans 
les pays concernés, une ouver-
ture d'esprit sur le plan culturel 
et, bien sûr, de gros sous! • 
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J anvier 1984. Depuis un peu plus d'un an, Rita Dionne-
Marsolais est présidente de Bio-
Endo, une P.M.E. qui oeuvre 
dans un secteur de pointe: la 
biotechnologie. Soixante-dix 
employés, trois millions de dol-
lars de ventes annuelles. Elle 
réfléchit à son avenir. 
«À l ' u n i v e r s i t é , je 
m'étais fixé comme objectif 
d'être président de compagnie à 
35 ans. Une fois ce but atteint, 
j'avais le goût de relever de 
nouveaux défis.» 
En juin 1984, elle entrait 
dans ses nouvelles fonctions de 
déléguée générale du Québec à 
New York. Motivée, entre au-
tres, par le désir de servir les in-
térêts du Québec. Et enthou-
siasmée de se retrouver dans la 
capitale du monde. 
La capitale 
du monde 
«New York, c'est la capi-
tale mondiale de tout. De la fi-
nance, du commerce, de la poli-
tique, des communications. De 
la culture aussi. C'est d'ici que 
partent toutes les grandes ten-
dances. C'est ici que se croisent 
tous les circuits stratégiques 
d'infiuence.» 
La Maison du Québec, 
Québec Government House, est 
située en plein coeur de Man-
hattan, au Rockefeller Centre. 
Et Manhattan, c'est le coeur de 
New York. Une place de choix, 
au beau millieu de l'action. 
Visiblement, Rita Dion-
ne-Marsolais est très à l'aise 
dans sa nouvelle ville. «Je suis 
très compétitive. Et, à New 
York, la compétition est terri-
ble. L'avenir, ici, appartient à 
ceux qui travaillent fort. Moi, 
j'ai toujours aimé travailler fort. 
Je suis ce qu'on appelle une 
workaholic, comme la plupart 
des gens que je rencontre.» 
«Presque tout est orienté 
en fonction du travail. L'image 
du cadre supérieur qui enfile, 
très relax, deux ou trois marti-
nis avant de dîner, c'est un my-
the. Le midi, il n'a pas le temps 
de boire, son temps est compté. 
Même en mangeant, il travail-
le!» 
Voilà pourquoi, les week-
ends, Manhattan est quasi dé-
sert, parcouru par les seuls tou-
ristes. «Moi aussi, autant que 
possible, j'essaie de décrocher 
tout à fait du travail. C'est dans 
ces moments-là que je m'en-
nuie du ski!» 
Un endroit 
névralgique 
New York City, c'est 
quelque 10 millions d'habi-
tants. Quatre cents galeries 
d'art, six grandes salles de con-
Ritd Dionne-Marsolais 
^ 0 'iliome-Marmais 
Vivre au coeur 
de l'action 
Ronald Prégent Depuis neuf mois, le représentant 
du gouvernement du Québec dans 
la capitale du monde est une femme. 
Un nouveau médicament C s U C tenant seront déjà remplacés par 
ne surgit pas spontané- J C i ï l * d'autres plus efficaces, 
ment. 11 faut énorme- 1 ^ M ^ ^ i l n ^ i y l n ^ Les progrès de la pharma-
ment de recherche et de • * • ' ^ V I m^M V I m^g cothérapie ont grande-
travail pour le découvrir, le ^ 6 C t ment contribué à la qualité des 
fabriquer et en évaluer - ^ • J soins au Canada. La recherche 
l'efficacité. 11 y a dix ans, les 1 ^ V | C l 6 pharmaceutique a donc une 
cinq principaux médicaments 
d'ordonnance que l'on connaît aujour-
d'hui n'existaient pas encore et dans 
moins d'une décennie, plusieurs des 
médicaments les plus utilisés main-
importance prépondérante 
dans le maintien de la santé chez nous. 
C'est ce qui fait la fierté de Merck Frosst, 
chef de file dans le domaine 
de la recherche pharmaceutique. 
IVIERCK FROSST C A N A D A INC. 
KIRKLAND. QUEBEC 
La recherche d'aujourd'hui au service de la thérapeutique de demain 
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et depuis lévrier 1985 Bogota et S ingapour 
Ministère des Relations internationales 
Québec D n n n 
Hydro Québec invente et développe en vue de préparer l'électrifficacité 
de demain. Elle assure aussi un service de qualité à ses clients. 
^6. 
etckcom L'électrifficacité a 
L'OPTION DÉCLIC 
STAGE EN MILIEU DE TRAVAIL 
«CHEZ NOUS, 
CA MARCHE!» 
• «Lorsque le centre Travail-Québec nous a 
demandé de prendre des jeunes de l'aide sociale 
comme stagiaires, on a d'abord hésité. On avait 
les mêmes préjugés que tout le monde: les 
jeunes ne veulent pas travailler, ça va ralentir la 
production, etc.. 
Finalement, après avoir discuté avec un agent 
de Travail-Québec, on a tenté l'expérience. On a 
choisi deux jeunes qui avaient le goût de foncer 
et on a entrepris de leur apprendre le métier 
Au bout d'un mois, tous nos préjugés avaient 
disparu. Les jeunes se sont vite habitués à oeu-
vrer avec les employés de la compagnie et je dois 
dire qu'ils sont très efficaces.» 
Pour en savoir davantage sur l'Option Déclic 
«Stage en milieu de travail», contactez le centre 
Travail-Québec ou la Commission de formation 
professionnelle de votre région. 
Gouvernement du Québec 
Ministère de la Main-d'Oeuvr« 
et de la Sécurité du revenu 
Partout au Québec des centaines d'entreprises 
comme celle de M. Thibault font place aux 
jeunes et contribuent ainsi à préparer leur relève. 
C'est en nous appuyant sur la compétence des 
jeunes que nous pourrons assurer notre prospé-
rité de demain. 
IfSOfTBNS 
DËCUC 
Québec n n n n 
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cert et autant consacrées à la 
danse. Quatre quotidiens qui ti-
rent à plus d ' un mil l ion 
d ' exempla i r e s dont l ' u n , 
U.S.A. Today, dépasse les qua-
tre millions de copies. Quelque 
quatre mille associations de 
tous genres y ont pignon sur 
rue. Deux cents compagnies 
américaines actives au Québec 
y ont installé leur centre de dé-
cision. 
La délégation générale du 
Québec à New York est respon-
sable d'un territoire qui couvre 
huit États américains et la capi-
tale, Washington. Dans le do-
maine économique, il s'agit 
d'un point névralgique pour le 
Québec. «Plus de la moitié des 
exportations québécoises, en 
valeur, est destinée à ce terri-
toire qui compte pour vingt 
pour cent du pouvoir d'achat 
des États-Unis. Et plus du tiers 
des visiteurs américains au 
Québec en proviennent.» 
Sa formation d'écono-
miste a bien préparé Rita Dion-
ne-Marsolais à relever le défi. 
Détentrice d'un baccalauréat en 
sciences économiques (1970) 
et d'une maîtrise en économé-
trie (1972) de l'Université de 
Montréal, elle a été successive-
ment à l'emploi d'Hydro-Qué-
bec et de la Société générale de 
financement du Québec avant 
d'accéder à la présidence de 
Bio-Endo. À Hydro-Québec, 
elle a été la première femme à 
occuper le poste d'adjoint au 
président. À la S.G.F., elle fut 
vice-présidente, responsable du 
secteur de la biotechnologie. 
Chez Bio-Endo, elle s'occupait 
notamment des relations avec 
les distributeurs des produits à 
l 'étranger, en Europe, aux 
États-Unis et au Moyen-Orient. 
La passion 
des affaires 
Les affaires l'ont toujours 
intéressée. «Je viens d'une fa-
mille d'industriels. Mes parents 
m'ont appris très tôt à être in-
dépendante. Je ne suis pas une 
intellectuelle, j 'aime à voir les 
retombées concrètes des ac-
tions que je pose. Le milieu des 
affaires est très compétitif Moi 
aussi. Une bonne bataille, 
j'aime ça! J'aime mesurer ma 
performance à celle des au-
tres!» 
Se battre. Gagner. Ou 
perdre. «J'ai commis des er-
reurs. J'en commettrai d'au-
tres. J'ai appris autant de mes 
échecs que de mes succès. Ce 
n'est pas grave de faire une er-
reur. Ce qui l'est, c'est de faire 
la même deux fois!» 
Un fief masculin 
Rita Dionne-Marsolais 
prépare actuellement un livre 
Vendre te 
Québec 
Le premier agent commercial du 
Québec à l'étranger se nommait 
Hector Fabre. Il s'installa à Paris 
en 1882. Des postes similaires 
furent créés à Londres en 1908, 
puis à Bruxelles en 1915. 
Le premier «bureau» du 
Québec à New York fut établi au 
début des années 40 par le gou-
vernement d'Adélard Godbout. 
Devenu délégation générale, il a 
aujourd'hui comme mandat de 
promouvoir les intérêts écono-
miques, culturels et politiques 
du Québec en plus de s'occuper 
de tourisme et d'immigration. Il 
existe, à l'heure actuelle, 28 dé-
légations et bureaux du Québec 
répartis dans une quinzaine de 
pays. 
Les bienfaits de 
l'exportation 
Pour le ministre des Re-
lations internationales et du 
Commerce extérieur, Bernard 
Landry (droit 1963), «les 
échanges avec l'étranger nous 
permettent de nous mesurer et 
de découvrir les domaines où 
nous pouvons être les meilleurs. 
Ce défi de l'excellence, c'est ce-
lui de notre génération, de notre 
époque.» 
Les chiffres démontrent 
clairement l'importance vitale 
sur la présence des femmes 
dans les affaires. Cette présen-
ce, en particulier à des niveaux 
décisionnels, avait l'habitude 
d'être fort discrète, souligne-t-
elle. Tout au plus, certaines 
femmes pouvaient-elles se tar-
guer d'influencer leur conjoint 
qui détenait, lui, un poste de 
commande. 
«Encore aujourd'hui, le 
monde des affaires est resté 
fondamentalement masculin. 
D'être une femme, dans mon 
cas, ça m'a nui plus souvent 
que ça m'a aidée. Un gars de 
plus, un gars de moins, ça ne 
bouleverse pas grand-chose 
des exportations pour la santé 
économique du Québec. Cel-
les-ci représentent en effet plus 
de 40 pour cent de notre produit 
intérieur brut. Plus de 500 000 
emplois chez nous en dépendent 
directement ou indirectement! 
20 milliards en jeu 
Sur la scène internationa-
le, les États-Unis constituent, et 
de loin, notre principal parte-
naire commercial. La valeur des 
échanges bilatéraux avec notre 
voisin du sud atteint les 20 mil-
liards de dollars. Les trois-quarts 
de nos exportations sont absor-
bées par le marché américain. 
«On peut vendre de tout 
aux États-Unis», déclare Paul 
Asselin, directeur de l'Amé-
rique du Nord au ministère du 
Commerce extérieur, dans le 
numéro de Janvier 1985 du bul-
letin Commerce extérieur. «On 
peut y vendre autant des biens 
de consommation que des biens 
industriels. Dans à peu près tous 
les secteurs industriels, des en-
treprises québécoises réussis-
sent sur ce marché. D'ailleurs, 
l'exportation, c'est une nécessi-
té pour des entreprises qui tra-
vaillent dans un territoire aussi 
restreint que le marché québé-
cois.» 
dans une entreprise. Mais la ve-
nue d'une femme, c'est autre 
chose!» 
Lorsqu'elle fut nommée 
adjoint au président d'Hydro-
Québec, Rita Dionne-Marsolais 
demanda d'être admise au club 
Saint-Denis, un endroit très 
couru pour les rendez-vous 
d'affaires. Mais le club Saint-
Denis n'acceptait pas de fem-
mes parmi ses membres. Cette 
situation ne changea qu'avec la 
nomination de Jeanne Sauvé à 
la fonction de gouverneur-gé-
néral du Canada. «Le» gouver-
neur-général est en effet mem-
bre d'office du club et on a jugé 
bon, à cette occasion, de mettre 
un terme à la tradition exclusi-
vement masculine de l'établis-
sement! 
« D e p u i s une d iza ine 
d'années, la situation a évolué. 
Je ne crois pas qu'à cette 
époque, on aurait osé nommer 
une femme déléguée générale 
du Québec à New York! Le 
Québec est un pays jeune, un 
petit pays aussi. Les femmes 
ont de meilleures chances d'y 
percer.» 
Les f e m m e s a g i s -
sent-elles différemment des 
hommes en affaires? «Les ob-
jectifs et les grandes décisions 
sont les mêmes. Ce qui change 
surtout ce sont les méthodes de 
gestion. Les femmes sont beau-
coup plus préoccupées de l'en-
vironnement humain et social. 
Elles prennent plus en considé-
ration les effets à long terme de 
leurs décisions. Je crois qu'elles 
savent mieux motiver les per-
sonnes qui travaillent sous leur 
direction. L'idéal, ce serait d'in-





solais, le futur des relations 
Québec-Etats-Unis, marqué 
par une approche plus pragma-
tique de part et d'autre, s'an-
nonce meilleur que jamais. 
«Encore aujourd'hui, les Amé-
ricains connaissent mal le Ca-
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nada, et encore moins le Qué-
bec. Par exemple, les médias 
américains ne comptent qu'une 
poignée de correspondants en 
poste au Canada.» 
Mais la situation va chan-
ger, dit-elle. En fait, elle change 
déjà. L'an dernier, le State De-
partment a rebaptisé son Bu-
reau of European Affairs — qui 
s'occupait aussi du Canada! — 
en Bureau of European and Ca-
nadian Affairs. En décembre 
dernier, le premier ministre Lé-
vesque et le gouverneur de 
l'État de New York, Mario 
Cuomo, décidaient d'intensifier 
la coopération entre leurs deux 
gouvernements dans plusieurs 
domaines. 
Dans la perspective des 
re la t ions Québec-Canada-
Étals-Unis, la déléguée du Qué-
bec se réjouit de la volonté de 
Brian Mulroney d'établir des 
relations plus étroites avec les 
États-Unis. Tout comme elle 
juge positif l'engagement du 
nouveau gouvernement con-
servateur à promouvoir la déré-
glementation et la coopération 
fédérale-provinciale et à s'ap-
puyer sur le secteur privé. 
Un changement 
de valeurs 
Au Québec aussi, souli-
gne-t-elle avec satisfaction, les 
choses ont changé. «Il y a une 
nouvelle attitude vis-à-vis de 
l'économie et de la technologie. 
La société québécoise est main-
tenant bien plus «ouverte» au 
monde des affaires, à l'entre-
preneurship. De plus en plus, le 
gouvernement soutient le sec-
teur de l'industrie, du commer-
ce.» 
«Les valeurs ont changé 
au Québec. Nous nous considé-
rons de plus en plus comme des 
Nord-Américains. L'émergen-
ce d'un nouveau groupe de 
«managers» parmi la généra-
tion montante ne me semble 
pas étrangère à ce phénomè-
ne.» 
Résultat: le Québec se 
vend mieux aux États-Unis, 
surtout depuis que les problè-
mes relatifs à la langue se sont 
estompés. «Par exemple, Mon-
tréal est maintenant considérée 
par les consultants en localisa-
tion industrielle de la firme 
Fantus, de Chicago, comme 
l'un des meilleurs endroits en 
Amérique du Nord pour inves-
tir dans les secteurs de haute 
technologie.» 
«Bien sûr, nous n'avons 
pas les moyens de rivaliser de 
puissance avec les Américains. 
Voilà pourquoi il nous faut faire 
preuve d'originalité. Si nous 
parvenons à percer sur le mar-
ché américain, ce sera à force 
de créativité.» • 
Si VOUS êtes diplômé 
de l'Université de Hontnéal, 
vous pouvez profiter 
des avantages que BELRIR 
met à votre disposition: 
• un service de toute première qualité; 
• des heures d'accueil pratiques 
(de 9h à 21 h. du lundi ou vendredi); 
• un vaste réseau de succursales; 
• des toux préférentiels pour vous. 
Ainsi, quond vous pensez à votre 
ossurance habitation ou outomoblle, vous 
ovez toutes les raisons du monde de 
passer nous voir ou de nous téléphoner. 
SI€G€ SOCIAL: 5455, rue Saint-flndré 
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L a France demeure, dans le domaine de la coopération 
comme dans d'autres secteurs 
de notre vie culturelle, le grand 
partenaire. Il s'agit là, bien sûr, 
d'une conséquence de notre 
histoire en même temps que 
d'un refiet d'une certaine vo-
lonté politique. Mais nos rela-
tions avec la France sont de 
moins en moins exclusives. Ré-
cemment, une grande universi-
té italienne manifestait son in-
térêt pour une large entente de 
coopération avec l'Université 
de Montréal. Des projets d'en-
tentes avec d'autres pays d'Eu-
rope sont à l'étude. 
Nous comprenons que 
notre conception de la coopéra-
tion doit être approfondie, élar-
gie. Bien entendu, la coopéra-
tion internationale ne peut se 
faire de façon échevelée. Sans 
doute est-il essentiel de se trou-
ver des partenaires d'excellen-
ce, mais ces partenaires exis-
tent. 
En Asie. . . 
Les Chinois par exemple. 
Tout habitués qu'ils sont à me-
surer le temps en siècles, 
ceux-ci procèdent sans hâte, 
avec une prudence qui sur-
prend toujours un peu les 
Nord-Américains, même aver-
tis. Mais l'entente de coopéra-
tion entre l'Université de Pékin 
et l'Université de Montréal 
n'en commence pas moins à 
donner des résultats convain-
cants. 
Déjà le professeur Rémi 
Savard, du Département d'an-
thropologie, anime un sémi-
naire sur l'histoire des autoch-
tones à la Faculté d'histoire de 
l'Université de Pékin. Il est 
aussi en Chine pour amorcer un 
projet de recherche en Mongo-
lie intérieure. 
Une autre étape sera 
bientôt franchie avec la réalisa-
tion, au cours des prochaines 
années, d'un projet d'entente 
avec l'Institut de recherche sur 
les nationalités de l'Académie 
des sciences de Chine. Ce pro-





Dominique de Pasquale L'université doit être... universelle! 
Aujourd'hui, l'U. de M. entretient 
des relations de coopération avec 
des universités de quatre continents. 
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d'anthropologie de l'Université 
de Montréal et notre Groupe de 
recherche sur l'Asie de l'Est. Il 
prévoit la formation de jeunes 
chercheurs chinois, un soutien 
au développement de la recher-
che sur les nationalités menée 
par l'Institut et l'admission à 
l'Université de Montréal, dès 
septembre 1985, de chercheurs 




nadiens en sociologie se ren-
dront ensuite en Chine. On 
s'attend aussi à la réalisation 
conjointe de diverses activités 
scientifiques. 
Au moment d'aller sous 
presse, le recteur Lacoste pré-
parait un voyage en Chine pour 
signer deux nouvelles ententes, 
l'une avec l'Université Fudan 
de Shangaï et l 'autre avec 
l'Université Hanghou. 
En Afrique... 
Il arrive que les choses se 
déroulent plus rapidement. En 
1983, des chercheurs de l'Insti-
tut d'urbanisme assistaient à 
une session d'information don-
née par la Banque mondiale, 
comme simples observateurs. 
Quelques mois plus tard, l'Uni-
versité de Montréal se lançait 
officiellement dans la «forma-
tion de formateurs». 
Un important protocole 
d'entente était alors signé avec 
la Banque mondiale en vue de 
la réalisation de plusieurs pro-
jets d'envergure dont une étu-
de de faisabilité, au coût de 
300 000$, sur la mobilisation de 
ressources à Ouagadougou, 
Bobo-Dioulasso et Burkina 
Faso (anciennement Haute-
Volta) et un séminaire à l'in-
tention de cadres de la gestion 
des af fa i res m u n i c i p a l e s 
(250 000$). On espère que 
l'ACDI se joindra prochaine-
ment à cette entente. 
En Amérique... 
Une vingtaine d'étu-
diants vénézuéliens s'apprêtent 
à entreprendre un doctorat en 
sciences de l'éducation à l'Uni-
versité de Montréal. Ils vien-
dront en vertu d'une entente 
avec l'Université Simon Boli-
var, entente qui prévoit la for-
mation, au niveau des études 
supérieures, de diplômés de la 
Faculté des sciences de l'éduca-
tion de cette université sud-
américaine. 
En fait, le Venezuela, qui 
est l'un de nos plus importants 
partenaires économiques, occu-
pe une place de tout premier 
plan dans notre coopération in-
teruniversitaire, la plus impor-
tante après la France. 
Bien sûr, en Amérique, 
nos échanges sont nombreux, 
incessants, avec les grands cen-
tres universitaires des États-
Unis. Mais ces échanges sont le 
plus souvent informels, bien 
qu'il existe certaines ententes, 
notamment avec l'Université 
de Nouvelle-Orléans et l'Uni-
versité John Hopkins. 
Un point tournant 
On peut considérer que la 
coopération en est arrivée à un 
point tournant à l'Université de 
Montréal où on en est à se don-
ner, à cet égard, une politique 
véritable — ce qui n'a jamais 
été fait, du moins de manière 
explicite. 
Le professeur Lionel Val-
lée anime depuis peu un bureau 
de la coopération. Ce bureau, 
qui dispose de moyens plus que 
modestes en comparaison de 
ceux d'autres universités cana-
diennes ou étrangères, est en-
gagé essentiellement dans les 
échanges «formels» entre uni-
versités, encore qu'il joue 
d'une façon générale un rôle 
d'incitateur, d'animateur. 
Avec un personnel réduit 
(une secrétaire! — «Il y a vingt 
personnes dans ce secteur à 
l'Université de Pékin», nous 
dit Lionel Vallée), le responsa-
ble du bureau doit non seule-
ment accomplir sa mission mais 
encore convaincre beaucoup de 
gens de l'importance de la coo-
p é r a t i o n i n t e r n a t i o n a l e . 
«Même les chercheurs ne sont 
pas tous convaincus de la né-
cessité de la coopération», dé-
plore-t-il. «C'est pourtant dans 
le mandat même de l'Universi-
té d'être... universelle!» 
«À mon avis, il est inhé-
rent au rôle de l'Université que 
la connaissance vienne de par-
tout et qu'elle aille partout. La 
coopération devrait être inté-
grée aux activités régulières des 
enseignants et des chercheurs. 
Bien sûr, on peut choisir d'être 
un collège de campagne, mais 
c'est notre recherche et notre 
enseignement qui vont rétro-
grader...» Il souligne qu'heu-
reusement, plusieurs croient à 
la coopération, dont le recteur 
de l'Université de Montréal. 
En aidant, 
on s'aide 
Quand il parle de coopé-
ation, Lionel Vallée n'entend 
las «aide», mais «échanges». 
<ll y a une mentalité qui veut 
lue lorsque l'on mentionne 
' A m é r i q u e du Sud ou 
l'Afrique, on parle d'aide. On 
ne réalise pas assez qu'il se fait 
là des choses importantes». Il 
rapelle, à titre d'exemple, l'ap-
port de la médecine tropicale en 
ce qui concerne l'Amazonie et 
fait allusion aux interviews 
d'inspiration «pédagogique» au 
coeur de l'Afrique, qui nous 
ont permis de retirer beaucoup 
en idées et en expériences. 
«La coopération nous 
permet de découvrir nos points 
d'excellence et d'identifier — 
ailleurs comme chez soi — des 
besoins auxquels on répondra. 









Brunch le dimanche 
avec musicien 








U ne mappemonde très co-lorée, publiée par l'Agen-
ce canadienne de développe-
ment international (ACDl), 
montre les divers visages de la 
terre, fait ressortir deux mon-
des. Dans le haut, de larges ta-
ches de vermillon sur toute 
l'Europe, y compris l'URSS, les 
États-Unis et le Canada. C'est 
le Nord. 
On y mange trois fois par 
jour. L'espérance de vie de 
chaque citoyen est partout au-
dessus de 70 ans (au Canada 
75,6). Le taux d'alphabétisa-
tion des plus de quinze ans est 
presque de 100 pour 100. Le 
pourcentage de mortalité infan-
tile est globalement de 1,2, le 
produit national brut par habi-
tant dépasse les 10 000$ US 
pour les nations fortement in-
dus t r ia l i sées (au Canada 
11400$), avoisine les 2 000$ 
pour celles qui le sont moins 
comme le Portugal. 
L'autre hémisphère 
Dans le bas de la carte, 
les pays du Sud sont teintés du 
jaune au vert foncé, à l'excep-
tion de l'Australie et de la Nou-
velle-Zélande. Cela veut dire 
que leurs populations ne peu-
vent guère espérer vivre au-
delà de 70 ans. Gambie: 37 ans, 
Guinée: 42,2 ans, Angola: 44 
ans. Généralement, le taux 
d'alphabétisation des adultes ne 
Nous sommes tous émus par 
la famine en Ethiopie ou ailleurs. 
Soit. Mais, des bons sentiments aux 
réalisations concrètes, la route 
est cahoteuse. 
Louis-Martin Tard 
dépasse pas 50%. Il tombe à 
24% au Tchad, au Pakistan, au 
Népal. Le P.N.B. par habitant, 
rarement supérieur à 3 500$ — 
sauf les États pétroliers — des-
cend sous la barre des 1 000$ 
par an dans des pays comme la 
Bolivie (600$), Haïti (300$), le 
Mali (190$), l'Ethiopie (140$). 
Le taux de mortalité infantile 
est de 10,2%. 
Parmi d'autres indica-
teurs de pauvreté, l'accroisse-
ment de la dette publique. Et le 
manque d'eau potable, l'une 
des plaies du Sud. 30 000 per-
sonnes meurent quotidienne-
ment, victimes d'eaux contami-
nées et de mauvaises condi-
tions sanitaires. L'heure est au 
partage. Pas seulement en 
Ethiopie. 
La faim dans le monde 
guette actuellement un demi-
milliard de personnes. Chaque 
jour dans le monde, 90 000 per-
sonnes meurent directement de 





Pierre David (H.E.C. 
1976), un des cinq directeurs 
de l'Afrique francophone à 
l'ACDI, est particulièrement 
chargé de l'aide au Sénégal et à 
la Guinée, deux des pays de la 
zone du Sahel. Il en revient. Il a 
vu l'inexorable progression du 
désert qui, tel un cancer, se 
multiplie aux dépens des zones 
fertiles. 
«Il y a 10 ans, lors de mes 
premiers voyages en Afrique 
sahé l i enne , l ' aé ropor t de 
Nouakchott , capitale de la 
Mauritanie, était fermé environ 
12 jours par an. L'an dernier, il 
a été hors d'usage pendant 120 
jours, à cause des vents de sa-
ble. Le débit du fieuve Sénégal 
n'a plus que le tiers de son vo-
lume habituel.» 
Pierre David explique 
comment l'ensablement et les 
pluies insuffisantes créent la 
désertification. À ce fléau 
s'ajoute une population en 
croissance rapide. Le nombre 
d'habitants à Ouagadougou 
(Haute-Volta, devenue le Bur-
kina Faso) a triplé depuis 1961, 
celui de Niamey (Niger) et de 
Nouakchott a plus que quadru-
plé. Les éleveurs nomades mi-
grent vers le sud avec leurs 
troupeaux. Pour aller vers les 
points d'eau, ils piétinent les 
sols difficilement cultivés par 
les paysans. La consommation 
de bois, principale source 
d'énergie pour la cuisson des 
aliments et le chauffage des de-
meures (les nuits sont froides 
dans le Sahel brûlant), ont ra-
vagé les rares forêts et accentué 
l'emprise du désert. 
Tous ces phénomènes 
imbriqués se traduisent par 
d'effroyables déficits alimen-
taires. Comment aider ces pays 
à se développer afin qu'ils satis-




L'ACDI, souligne Pierre 
David, a lancé de nombreux 
programmes dans le cadre d'ac-
cords bilatéraux. Par exemple, 
au Sénégal, on accorde une as-
sistance aux marins-pêcheurs 
artisanaux pour la motorisation 
des pirogues. On leur fournit 
des avions de surveillance cô-
tière chargés de repérer les gros 
chalutiers étrangers, pilleurs il-
légaux des zones de pêche sé-
négalaises. Ces avions sont aus-
si chargés de recueillir des don-
nées scientifiques pour la pê-
che. 
Dans le domaine des ac-
cords multilatéraux, l'ACDI 
s'associe à d'autres pays pour 
des actions internationales. 
Toujours au Sénégal, le Canada 
participe à la construction de 
deux énormes barrages sur le 
fieuve Sénégal: l'un, à la fron-
tière du Mali, destiné à régula-
riser le débit du fleuve, l'autre à 
son embouchure pour empê-
cher que les eaux salées, qui re-
montent sur 3 000 kilomètres le 
cours d'eau, ne continuent à 
stériliser ses bords. 
Une partie du budget de 
l'ACDI va aux subventions à 
des organisations humanitaires 
privées du Canada. Elles sont 
environ 200 à travers tout le 
pays. Parmi elles, «Dévelop-
pement et paix» ou encore 
«Les Ailes de l'espérance», un 
service d'aviation sans but lu-
cratif et non confessionnel qui, 
avec ses 16 petits avions, au Pé-
rou et bientôt en Bolivie, ré-
pond aux appels d'urgence, 
surtout pour la médecine pré-
ventive et les actions commu-
nautaires. La direction générale 
est assurée par Pia Mellilo, qui 
prépare une maîtrise en scien-
ces de la gestion aux H.E.C. 
Jeunesse 
Canada Monde 
Jacques Hébert (H.E.C. 
1945), lui, a fondé Jeunesse 
Canada Monde. Le sénateur, 
ancien éditeur, a imaginé des 
équipes composées de sept jeu-
nes du Canada et de sept parti-
c i p a n t s v e n a n t des pays 
d'échange (sous-continent in-
dien, Afrique noire, Amérique 
latine, Jamaïque). Ces partici-
pants, tous âgés de 17 à 20 ans, 
font ensemble trois à quatre 
mois de travail volontaire dans 
une communauté du Canada et 
autant dans un pays du Tiers-
Monde. 
Ces volontaires s'auto-
sensibilisent ainsi aux problè-
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mes très concrets des zones en 
développement, oeuvrent en-
semble à y apporter des solu-
tions locales. Ils découvrent les 
pays de l'intérieur, se vouent à 
y changer quelque chose en se 
changeant eux-mêmes. 
Selon Jacques Hébert, 
«le Canada, conscience des 
pays riches, est très bien placé 
pour ce genre de coopération 
Nord-Sud. Il n'a pas de passé 
colonial ni d'ambitions territo-
riales, n'a pas de multinationa-
les. C'est traditionnellement un 
pays d'accueil. Les jeunes Ca-
nadiens français particulière-
ment ont la soif de l'action, le 
goût du voyage, le don pour les 
langues étrangères et une 
extraordinaire débrouillardise». 
C'est un gars de Jeunesse 
Canada Monde, natif de Gaspé-
sie qui, au Mali, a inventé un 
foyer amélioré. Contrairement 
au feu ouvert traditionnel, il 
permet d'économiser 75% du 
bois de chauffage et accroît la 
sécurité de la maisonnée. Son 
foyer est peu à peu en train 
d'être adopté dans les pays du 
Sahel en manque de combusti-
ble. 
Oxfam-Québec est une 
autre de ces organisations qui 
fait appel à la générosité du pu-
blic et qui reçoit une subven-
tion de l'ACDI afin, par des ac-
tions locales, de lutter contre la 
grande famine dans le monde. 
Son directeur général, Ghislain 
Valade (pédagogie 1969), nous 
dit: «Nous avons des program-
mes d'urgence pour faire face à 
des situations comme celle qui 
frappe l'Ethiopie ou pour des 
afflux de réfugiés. En même 
temps, nous menons des ac-
tions à moyen terme auprès de 
communautés de base surtout 
en Afrique francophone, en 
Amérique latine et un peu en 
Asie. Nos participants sont en-
voyés dans des stages où ils par-
ticipent à la production alimen-
taire, à l'irrigation et à l'éduca-
tion des adultes, surtout en ma-
tière de santé». 
Parmi tous ces program-
mes en cours, il cite une colla-
boration avec des coopérateurs 
locaux, en Haïti, pour la créa-
tion de bassins d'évaporation 
qui transforment les eaux sali-
nes en eaux douces. 
Les nouveaux 
«missionnaires» 
Diara Konaté, de Dakar, 
est actuellement en stage d'étu-
des à l'Université de Montréal. 
Bien avant d'y venir, elle con-
naissait le Québec par les parti-
cipants québécois au dévelop-
pement envoyés au Sénégal. 
«Chez nous, dit-elle, par-
mi tous ceux envoyés par tant 
de pays, c'est avec les Québé-
cois que nous avons la meilleu-
re communication. Leur effica-
cité souriante, leur désir d'être 
très proches de la population, 
en font des coopérants très ap-
préciés, surtout les garçons et 
filles des organisations non 
gouvernementales. Ceux-ci, 
pour un petit salaire, se sont 
exilés de la confortable Amé-
rique du Nord, sont venus dans 
mon pays travailler sur le ter-
rain, avec nous». 
Partout dans le monde, 
ces quasi-bénévoles donnent 
un visage humain à la coopéra-
tion et au développement. Ce 
sont les nouveaux «mission-
naires» du Québec qui portent 
l'image d'un pays généreux. 
Une aide 
intéressée? 
«L'aide des pays nantis à 
ceux qui sont défavorisés n'est 
jamais accordée sans arrière-
pensée de retombées, le plus 
souvent économiques. Le Ca-
nada n'échappe pas à cette rè-
gle», souligne Bernard Charles, 
directeur du Département de 
science politique de l'Universi-
té de Montréal. A la préoccupa-
tion d'aide aux nations en diffi-
cu l t é , s ' a joute la vo lon té 
d'accroître le commerce exté-
rieur — pour notre pays, un 
moyen d'écouler des stocks 
excédentaires de céréales et de 
produits laitiers —; s'ajoute 
aussi le souci de développer des 
emplois liés à l'assistance, de 
renforcer le prestige internatio-
nal. 
Au moins, souligne le 
professeur Charles, «en favori-
sant l 'a ide mu l t i l a t é r a l e , 
l'ACDI — elle y consacre un 
tiers de son budget — montre-
t-elle son désir d'appuyer les ef-
forts concertés de développe-
ment coordonnés par les orga-
nismes internationaux et d'évi-
ter ainsi gaspillages, carences, 
doubles emplois qui résultent 
souvent du soutien intéressé». 
Le Canada consacre ac-
tuellement 0,5% de son P.N.B. 
à l'aide publique au développe-
ment. Il avait prévu pour 1990 
d'atteindre 0,7%. Le gouverne-
ment d'Ottawa vient de décider 
de retarder à 1995 cet objectif 
Malgré ce délai, notre pays fait 
encore bonne figure se situant 
bien avant les États-Unis, le Ja-
pon et l'Italie, mais ne présente 
pas la bonne performance des 
nations Scandinaves ou des 
Pays-Bas. 
Faire davantage 
«Bien sûr, il y a davanta-
ge à faire et nous le ferons», af-
firme Pierre David. Et n'ou-
bliant pas sa qualité de diplômé 
de l'Université de Montréal, il 
tient à rappeler à ceux de son 
aima ma^er qu ' individuel le-
ment, par leur faculté ou leurs 
associations, ils pourraient 
jouer un rôle plus actif dans le 
développement international. 
Tous ceux qui s'intéres-
sent aux problèmes de l'aide 
nous l'ont dit: «Aidons,et vite, 
quelles que soient nos rhotiva-
tions. Ceux du Sud, qui atten-
dent notre assistance, ont au-
tant besoin du secours gratuit 
que de la générosité calculée!» 
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le carnet 
C - I M . Pierre Goyette (H.E.C.) 
• - ' ^ a été nommé président du 
Conseil d'administration de l'Uni-
versité du Québec à Montréal. M. 
Goyette est président et chef de la 
direction de la Banque d'épargne 
de la cité et du district de Montréal. 
^ ^ M. Benoît Lachapelle (ma-
• ^ ^ thématiques, H.E.C. 1977) 
s'est joint à la firme Micro-Logic 
d'applications M.L.A., Inc. à titre 
d'associé. 
Benoit Lachapelle 
^ ^ L ' H o n o r a b l e Marc Lalonde 
•J^ (droit), associé au sein du 
cabinet d'avocats Stikeman, Elliott, 
a été élu au Conseil d'administra-
tion de Stcinberg, Inc. 
ff^M. Paul Major (polytech-
•-'•- 'nique) a été nommé prési-
dent du Conseil d'administration 
de l'Institut national de la recherche 
scientifique. M, Major est vice-pré-
sident adjoint (exploitation du ré-
seau) pour la région du Québec de 
Bell Canada, 
C O M . J . V . Raymond Cyr 
• - ' " (polytechnique), président et 
chef de la direction de Bell Canada, 
a été élu au Conseil d'administra-
tion de Dominion Textile, Inc. 
M. Yvon Lafonlaine (poly-
technique) a été nommé directeur 
général (explosifs) du groupe 
mines et construction de CIL . , Inc. 
i T I M. Louis-Paul Noiet 
U ± (H.E.C), conseil chez Mal-
lette, Benoît, Boulanger, Rondeau 
& Associés, a été nommé au Con-
seil d'administration de Bestar 
Ltée. 
i C ^ M. Normand Lebeau (nutri-
" • - ' t i o n ) , lieutenant-colonel au 
sein des Forces armées canadien-
nes, a été nommé directeur des ser-
vices d'alimentation au quartier-gé-
néral de la Défense nationale à Ot-
tawa. 
M. Robert Panet-Raymond 
(polytechnique) a été nommé vice-
président exécutif du Crédit fon-
cier. 
/ C / T M . André J.R. Boudreau 
" " (sciences) a été élu président 
de l'Association de la paralysie cé-
rébrale du Québec, organisme sans 
but lucratif dont l'objectif est d'ai-
der les 12 000 Québécois et Québé-
coises atteints de cette maladie à 
mener une vie «normale». 
i C ^ M. Dominique de Pasquale 
" ' (sciences de l'éducation) a 
été nommé au Conseil d'adminis-
tration de Radio-Québec. M. de 
Pasquale est adjoint au directeur 
des communications à l'Université 
de Montréal et rédacteur en chef de 
la revue Les Diplômés. 
M' Raymond Proulx (droit) 
a été nommé réviseur au Bureau de 
l'évaluation foncière du Québec. 
Mf Anne-Marie Trahan 
(droit), commissaire à la Commis-
sion canadienne des transports, as-
sume maintenant la présidence du 
Comité des transports par eau. 
Anne-Marie Tratian 
/ T O M . l'abbé Michel Dupont 
" f (théologie) a été nommé vi-
caire judiciaire du Tribunal régional 
de Montréal. L'administration de la 
justice lui a été confiée dans les cau-
ses qui relèvent des diocèses de 
Montréal, Sherbrooke, Saint-Hya-
cinthe, Nicolet, Valleyneld, Joliet-
te, Saint-Jean et Saint-Jérôme. 
M"!"- Madeleine Ouellette-
Michalska (lettres) a reçu le prix 
Molson de l'Académie canadienne 
française pour son roman La Mai-
son Tresller, édité chez Qué-
bec/Amérique. 
^ r | M . Jean-Claude Bernheim 
' " (sciences biologiques), coor-
donnateur de l'Office des droits des 
détenu-e-s, a été réélu, pour un 
troisième mandai de deux ans, se-
crétaire chargé des questions carcé-
rales de la Fédération internationa-
le des droits de l'homme. 
M' Bernard Caron (droit), 
avocat de Laval, a été élu au poste 
de vice-président exécutif de Riche-
lieu International. 
Bernard Caron 
H't Mn>f Lise Bla is -Paques 
' -*- (science informatique) an-
nonce la création de son entreprise: 
Consultation et recherche informa-
tique. Mil'-' Pâques réalise actuelle-
ment un mandat de consultation en 
sécurité de l'information à l'Allian-
ce, mutuelle-vie. 
Lise Blais-Paqucs 
Mf Pierre Deniger (droit) a 
été nommé président et directeur-
général de l'Association des bras-
seurs du Québec. 
M« André B. Desjardins 
(droit) a été nommé directeur gé-
néral de la Fondation québécoise 
du cancer. 
n'y M<^ Jean Barbés (droit) a été 
» • " élu président de l'Associa-
tion des avocats de province pour 
l'exercice 1984-1985. Me Barbés 
exerce en pratique privée à Amos. 
n e M. Daniel R. Bissonnette 
' ^ (H.E.C.) a été nommé direc-
teur de district du Centre national 
de courtage financier, Inc. 
Daniel R. Bissonnette 
Me Gilles Vinet (droit) a été 
nommé vice-président (affaires ju-
ridiques et gouvernementales) de 
Télé-Métropole, Inc. 
nOW Jeffrey Kuhnreich 
' *J (droit) annonce l'ouverture 
de son étude de droit sous le nom 
de Gurman, Kuhnreich, Staviss, 
Taub. 
^ Q M ^ Lionel Alain Dupuis 
• - ^ (droit) a terminé son affecta-
tion à l'ambassade du Canada au 
Pérou. Il occupe maintenant le pos-
te de responsable des frontières ma-
ritimes et des pêcheries pour le Ca-
nada, au Bureau juridique du minis-
tère des Affaires extérieures. 
Me Gisèle Graton (droit) a 
été nommée vice-présidente execu-
tive et directrice générale de l'Asso-
cialion des directeurs généraux des 
services de santé et des services so-
ciaux du Québec. 
Gisèle Graton 
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M' Harold Staviss (droit) 
annonce l'ouverture de son étude 
de droit sous le nom de Gurman, 
Kuhnreich, Staviss, Taub. 
Q-f M. Mario Guillemette (in-
O - L formatique) a été nommé di-
recteur régional (conseiller en logi-
ciels, système informatique) à la 
succursale d'Ottawa de Hewlett-
Packard. 
Me Robert Gurman (droit) 
annonce l'ouverture de son étude 
de droit sous le nom de Gurman, 
Kuhnreich, Staviss, Taub. 
Me Bruce Taub (droit) an-
nonce l'ouverture de son étude de 
droit sous le nom de Gurman, Kuh-
nreich, Staviss, Taub. 
Q ' ^ Me Chan ta i Corriveau 
O .M (droit) s'est jointe au cabinet 
d'avocats Aquin, Chénard. 
Jean-Marc Grenier 
83 Me J e a n - M a r c Grenier (droit) annonce son associa-
tion avec M'= Yves Fournier pour 
l'ouverture d'une étude légale à La-
Salle, sous le nom de Fournier & 
Grenier. 
Naissance 
Née le 29 novembre 1984, Sophie, 
fille de Lise et Pierre Grand'Maison 
(polytechnique 1973), vice-prési-
dent (Opérations) de Plastibeton, 
Inc. et trésorier des Diplômés de 
l'Université de Montréal. 
Gouvernement du 
Québec 
Suite au remaniement du 20 dé-
cembre 1984, les ministres diplô-
més de l'Université de Montréal 
au sein du conseil des ministres du 
Québec sont: 
^ i T L 'Honorable Élie Fallu 
^\J (techniques de l'éducation), 
ministre délégué aux Relations 
avec les citoyens et responsable de 
l'Office des personnes handicapées. 
dZfï L'Honorable Jean-Guy Ro-
V I " drigue (polytechnique), mi-
nistre de l'Energie et des Ressour-
ces. 
i T ' î L'Honorable Bernard Lan-
\fJ dry (droit), ministre des Re-
lations internationales el ministre 
du Commerce extérieur. 
L'Honorable Maurice Mar-
tel (pharmacie), ministre du Reve-
nu. 
i f i T L'Honorable Jean-François 
O u Bertrand (arts), ministre des 
Communications (et leader par in-
térim). 
L'Honorable Guy Tardif 
(criminologie), ministre des Trans-
ports. 
dZQ L'Honorable Jacques Br^s-
\}2f sard (techniques de l'éduca-
tion), ministre du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche. 
n f\ L'Honorable Pierre-Marc 
/ vF Johnson (droit), ministre de 
la Justice, ministre délégué aux Af-
faires intergouvernementales cana-
diennes. 
n /Z L'Honorable Pauline Ma-
/ v l rois (H.E.C), ministre de la 
Main-d'oeuvre et de la Sécurité du 





EST TOUJOURS À L'HONNEUR. 
Aujourd 'hui , vous avez des employés. Demain, vous 
aurez peut-être des actionnaires à la Bourse. Quelle que 
soit la taille de votre entreprise, le Montréal Trust est bien 
placé pour vous offrir des services à la mesure de votre 
croissance: la gestion de vos caisses de retraite et des 
régimes d'avantages sociaux, des services de prêts 
commerciaux et de prêts sur immeubles à revenus. Nous 
pouvons également vous servir d'agent de transfert, ou de 
fiduciaire/mandataire pour financement par emprunt. 
Parlons-en dès maintenant. 
Nous vous invitons à appeler Jean-Marie Bérubé, 
notre vice-président adjoint, au (514) 397-7197; ou Yves 
Breton, notre vice-président de la Région Est, au (514) 
397-7306 (virez les frais s'il y a lieu). Vous verrez qu 'à la 
Division des services aux entreprises du Montréal Trust, 
nous avons plus que des systèmes informatisés... nous 
avons un personnel compétent et renseigné, toujours à la 
disposition des entreprises. 
Oui, au Montréal Trust, le client est l 'honneur de la 
maison. 
â^ Montréal Trust 
Spécialiste des services aux entreprises 
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Réussir ses études 
Jacqueline Avard 
Psycholoftie IVôSet 1%7 
Francine Boucher 
Psycitologie 1969 
Les éditions de Mortagne, 
360 pages, 16,95$ 
Certains étudiants rencon-
trent des difficultés d'adaptation 
parce qu'ils ne possèdent pas les ou-
tils du métier qu'ils pratiquent; ils 
manquent d'autonomie personnelle 
dans la conduite de leur vie et ne 
maîtrisent pas les méthodes du tra-
vail intellectuel. 
Cet état de fait ne suscite 
guère l'étonnement, car les objec-
tifs éducatifs traditionnels visent 
plus souvent l'acquisition de con-
naissances que le développement 
d'habiletés d'apprentissage. 
Ce livre a pour but d'aider 
l'étudiant, et même l'homme d'af-
faires ou toute personne qui désire 
s'améliorer, à développer sa com-
pétence. 
De la comptabilité analytique 
à la comptabilité 
de management 
Réjean Brault (auteur principal) 
H.E.C. 1958 
Les presses de l'Université 
Laval, 1984 
673 pages, 40,00$ 
Ce volume est la nouvelle 
édition du manuel Comptabilité ana-
lytique, le premier à traiter de ce su-
jet en français en Amérique du 
Nord. 
Les auteurs du livre ont con-
çu cet ouvrage dans le but de répon-
dre le mieux possible aux besoins 
des établissements d'enseignement 
préparant aux carrières de compta-
ble et d'administrateur. 




Droit 1977, 198} 
Les éditions Yvon Biais, Inc., 1984 
269 pages 
M<: Côté tente d'évaluer le 
contenu réel du droit social que se-
rait le droit à l'éducation en cher-
chant à établir dans quelle mesure 
le droit positif le matérialise - ce qui 
en révélera, par le fait même, la 
portée véritable. Cet ouvrage vise 
également à établir l'existence d'un 
droit portant sur l'éducation élé-
mentaire publique en droit positif 
québécois. 
Mathématical approach 
to pattern and form 
in plant growth 
Roger V. Jean 
Malhémaliques 1968. 1970 
Les éditions John Wiley & Sons. 
Inc., 1984 
240 pages, 54,50$ 
L'auteur présente les der-
niers développements ainsi que les 
résultats recueillis depuis 1830, Il 
couvre le matériel de base pour 
l'étude de la vie végétale. 
Maigrir par le contrôle 
des émotions 
Dr Maurice Larocque 
Médecine 1969 
Les éditions Québécor, 1984 
185 pages 
Dans cet ouvrage, l'auteur 
nous explique par des cas vécus ce 
qu'est la boulimie, cette envie cons-
tante de nourriture qui tenaille sans 
rime ni raison apparente. 
Il nous dit le rôle joué par les 
différentes sortes de pensées dans 
notre comportement, surtout au ni-
veau de l'alimentation, et pourquoi 
chaque fois que nous subissons un 
«choc» émotionnel, nous sommes 
pris d'une inexplicable fringale. 
Le docteur Larocque nous 
explique les étapes du traitement 
qu'il suggère. 
Canadian trade marks 
Act annotated, 
Robic-Léger 
Me Jacques A. Léger 
Droit 1967 
Me Hugues G. Richard 
Droit 1970 
Les Éditions Richard DeBoo, 
1984 
75,00$ 
Publication détaillée sous 
forme de feuilles mobiles mises à 
jour, constituant une source unique 
d'exploration des origines, buts et 
applications de la Loi sur les mar-
ques de commerce, le tout accom-
pagné de commentaires éditoriaux 
et de la jurisprudence pertinente. 
Ce volume contient égale-
ment des références à plus de 1500 
causes de jurisprudence et approxi-
mativement 600 décisions du regis-
traire du Bureau des marques de 
commerce, ainsi qu'une liste com-
parative de marques qualifiées com-
me causant ou non de la confusion. 
Référendum 
Bibliographie québécoise 




Les Éditions Bergeron, Inc, 
25. OOS 
Mai 1980. Un événement 
majeur pour tous les Québécois qui 
doivent décider de leur avenir poli-
tique sur une proposition de leur 
gouvernement: c'est le référen-
dum 
Cette bibliographie compor-
te deux grandes parties: première-
ment, les monographies, les bro-
chures et les numéros spéciaux de 
périodiques regroupés par ordre al-
phabétique d'auteurs; deuxième-
ment, les articles de périodiques et 
de journaux regroupés selon des 
descripteurs. 
La Cour suprême en bref 
Robert Décary 
Droil 1966 
Les éditions Yvon Biais, Inc., 
1984 
Abonnement annuel: 125,00$ 
Cette publication est le pre-
mier ouvrage, en langue française, 
qui soit consacré aux travaux de la 
Cour suprême du Canada et qui soit 
publié, sur une base périodique, au 
fur et à mesure que des arrêts sont 
rendus. 
la caisse populaire desjardins 
ATtÊNnVEAUX 
BESOINS FINANCIERS 
DE LA COLLECTIVITÉ 
y-"J de Montréal et de l'Ouest-du-Québcc 
jlaircs Desiardins 
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Recruter pour l'avenir 
Encouragée par le succès rem-
porté en septembre 1984 avec 
l'opération «Une place pour 
vous», l'Université de Mont-
réal entend poursuivre dans 
cette voie afin d'accueillir de 
plus en plus d'étudiants et ce, 
malgré la précarité de sa situa-
tion financière. 
En 1984-1985, l'objectifa 
été largement dépassé puisque 
l'Université a augmenté sa 
clientèle étudiante à plein 
temps de 8,7%. Ce pourcentage 
s'élève à plus de 16% si on tient 
compte des étudiants à temps 
partiel. 
«L'Université de Mon-
tréal compte admettre un nom-
bre au moins égal d'étudiants 
en septembre 1985» a affirmé 
le vice-recteur aux études, M. 
Jean-Pierre Wallot, qui n'a tou-




La forte augmentation 
d'étudiants réguliers à plein 
temps en 1984-1985 marque 
un renversement de tendance 
par rapport aux années anté-
rieures alors que l'accroisse-
ment des clientèles se faisait 
surtout sentir chez les étudiants 
adultes à temps partiel. Si des 
facteurs socio-économiques 
peuvent expliquer ce revire-
ment, les efforts faits par l'Uni-
versité pour se rendre plus ac-
cessible y ont aussi contribué, 
pense M. Wallot. Selon lui, 
l'analyse des statistiques de 
l'admission à l'automne 1984 




Ainsi, on remarque une 
augmentation de 26,5% des 
clientèles dans les secteurs liés 
directement au virage technolo-
giques, notamment la phy-
sique, la chimie et l'informa-




ment a été de 25,7')'o pour le 
premier et de 123'Ki pour le se-
cond. 
Dans le domaine des 
sciences de la santé, la Faculté 
des sciences infirmières a ac-
cueilli 51% d'étudiants et d'étu-
diantes de plus et le Départe-
ment d'éducation physique, 
7,8%. 
Même la Faculté de mé-
decine, fortement contingen-
tée, a réussi à marquer des 
points. Grâce aux efforts de ses 
départements de nutrition et 
d'ergothérapie, elle voit sa 
clientèle étudiante s'accroître 
de 13,9"/(i. 
Des hausses moindres, 
mais tout de même significa-
tives, sont à noter en médecine 
dentaire (7,7%i) et en médecine 
vétérinaire (8,2%i). 
En sciences sociales, les 
augmentations ont été mar-
quées surtout en sciences éco-
nomiques (18,4'/o), en science 
politique (14%) et en sociologie 
(9,4%). 
Dans le domaine des dis-
ciplines d'intervention dans la 
société, plusieurs départements 
de la Faculté des arts et des 
sciences affichent un accroisse-
ment de population étudiante; 
il s'agit de service social (19%), 
relations industrielles (10,1%), 
crimin.ologie (6,5"/i) et commu-
nication (46"/!). 
Le secteur des arts et des 
lettres a aussi attiré plus d'étu-
diants avec une augmentation 
de 47% dans le seul Départe-
ment d'études anciennes et 
modernes. 
«C'est que les étudiants, 
a expliqué M. Wallot, n'ou-
blient pas que la production 
technique ne constitue pas tou-
te la société. Il faut aussi 
s'orienter vers la production de 
symboles et de concepts qui hu-
manisent la société dans laquel-
le nous vivons. D'ai l leurs, 
l'économie devient de moins 
en moins liée à la production 
d'objets matériels et de plus en 
plus à la production de symbo-
les et d'information, et ce tant 




Malgré la crise actuelle et 
la «morosité sociale», l'Uni-
versité de Montréal entend dé-
passer le contexte conjoncturel 
pour continuer à bâtir le Qué-
bec par la scolarisation du plus 
grand nombre possible de Qué-
bécois, a poursuivi le vice-rec-
teur. Il a souligné la grande sou-
plesse des associations de disci-
plines par des combinaisons de 
majeurs et de mineurs et l'exis-
tence de baccalauréats spéciali-
sés plus ouverts entre facultés, 
voire même entre universités. 
Dans les domaines priori-
taires, M. Wallot a rappelé la 
mise en oeuvre d'un plan vi-
sant à doubler, en 5 ans, la po-
pulation étudiante en informa-
tique. Il a aussi annoncé la ré-
cente décision du Comité exé-
cutif d'élargir de 55 à 110 le 
contingentement en biochimie, 




«Le rôle des universités, 
et de la nôtre en particulier, a 
déclaré M. Wallot, est de pro-
duire une main d'oeuvre haute-
ment spécialisée mais aussi de 
former des hommes et des fem-
mes dotés d'un esprit critique 
qui leur permette de dépasser le 
court terme, de s'ajuster aux 
nombreux emplois différents 
qu'ils devront occuper au cours 
de leur carrière, voire de les 
créer.» 
C'est pourquoi l'Univer-
sité de Montréal refuse de ne 
privilégier que quelques disci-
plines «élues par les techno-
crates de l'heure». 
«Elle doit viser plutôt, a 
conclu le vice-recteur, à maxi-
miser toutes nos ressources in-
tellectuelles, cet «or gris» qui 
constitue désormais, dans une 
économie de plus en plus dé-
matérialisée et de plus en plus 
liée aux ressources intellectuel-
les, la matière première la plus 
précieuse, nécessaire au déve-
loppement du Québec. Les in-
dustries de tous ordres s'établi-
ront là oiî se concentre cet «or 
gris». 
(Forum) 
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René Racine 
de retour à 
l'Observatoire 
Le premier directeur de l'Ob-
servatoire du mont Mégantic, 
René Racine, est de retour à la 
direction de l'Observatoire qu'il 
a fondé, après avoir dirigé pen-
dant quatre ans le télescope Ca-
nada - France - situé au som-
met du mont Mauna Kea, à Ha-
waï. 
En effet, le Conseil de 
l'Université de Montréal vient 
de nommer récemment M. Ra-
cine à ce poste pour un mandat 
de quatre ans. Rappelons que 
M. Racine est professeur titu-
laire au Département de phy-
sique de la Faculté des arts et 
des sciences de l'Université de 
Montréal, tout comme M. Ser-
ge Demers qui fut directeur de 
l'Observatoire de 1980 à 1984. 
L'Observatoire du mont 
Mégantic, inauguré en septem-
bre 1978, est un laboratoire de 
recherche en astronomie op-
tique appartenant à l'Université 
de Montréal et administré en 




«Il est profondément injuste et 
tout à fait inacceptable que 
l'Université de Montréal soit 
ainsi condamnée à vivre dans 
un état de sous-financement 
chronique. Elle a déjà dépassé 
la limite des possibilités de 
compression de ses dépenses. 
Les sacrifices exceptionnels — 
peut-être inégalés dans le mon-
de universitaire — qu'elle s'est 
imposés depuis trois ans ne 
peuvent être poursuivis plus 
longtemps. Sa situation finan-
cière ne pourra que s'aggraver 
si le gouvernement n'ajuste pas 
sa base de financement.» 
C'est en ces termes que le 
recteur de l'Université, Paul 
Lacoste, s'en est pris, à l'occa-
sion de la présentation du rap-
port annuel de l'Université de 
Montréal, à la politique gouver-
nementale de compressions 
budgétaires. 
Déficit sur déficit 
Rappelons que le pro-
gramme de réduction des sub-
ventions de fonctionnement 
des universités, que le ministè-
re de l'Éducation applique de-
puis 1980-1981, a eu pour con-
séquence de réduire la base an-
nuelle de financement de l'Uni-
versité de Montréal de plus de 
30 000 000 $. Cette somme re-
présente une diminution d'en-
viron 19,8% de la subvention 
de fonctionnement. Quant à 
l'exercice financier 1983-1984, 
il s'est soldé par un déficit de 
4 502 000 $. 
Malgré les compressions 
effectuées dans les dépenses. 
l'Université s'est retrouvée ain-
si avec un déficit accumulé de 
près de 7 000 000$ au 31 mai 
1984. Plus inquiétant encore: 
on prévoit que le déficit accu-
mulé s'élèvera à 16 000 000 $ à 
la fin du présent exercice finan-
cier. C'est dire que la situation 
financière de l'Université de 
Montréal, déjà très critique, ne 
peut que s'aggraver au point de 
mettre en péril non seulement 
ses fonctions les plus importan-
tes, l'enseignement et la re-
cherche, mais aussi sa capacité 




Conséquence directe des 
problèmes budgétaires, le vieil-
lissement du corps professoral 
continue d'être un problème 
fort préoccupant pour l'avenir 
de l'Université. L'âge moyen 
des professeurs est de 45,5 ans 
et seulement 10% d'entre eux 
ont moins de 35 ans. En fait, la 
plus grande concentration des 
professeurs se trouve dans le 
groupe d'âge de 40 à 49 ans. 
«Comme nous ne nommons 
pratiquement plus de jeunes 
professeurs, notre situation est 
dramatique, déplore le recteur 
Lacoste; plus encore, elle se dé-
gradera rapidement et de ma-
nière difficilement réversible si 
l'Université n'obtient pas du 
ministère de l'Éducation les 
moyens de préparer la prochai-
ne génération de professeurs,» 
Outre le vieillissement du 
corps professoral, les compres-
sions se sont traduites depuis 
trois ans par une réduction de 
120 postes de professeurs, par 
une diminution du nombre de 
chargés de cours correspondant 
à 50 autres postes de profes-
seurs, et par une réduction de 
403 postes de l'effectif du per-
sonnel non enseignant. 
Deux bonnes 
nouvelles 
À la suite d'études récen-
tes portant sur l'année 1982-
1983, il y a tout lieu de croire 
que l'Université de Montréal, 
compte tenu de la nature parti-
culière de ses nombreux pro-
grammes d'étude et de ses obli-
gations en matière de formation 
professionnelle, est la plus pro-
ductive des universités québé-
coises en ce qui touche les acti-
vités d'enseignement. Ainsi, 
son ratio étudiants professeurs 
est le plus élevé de tous; il dé-
passe même de 100% l'univer-
sité où le rapport est le plus fai-
ble. 
Par ailleurs, les fonds de 
recherche ont encore augmenté 
de façon importante au cours de 
la dernière année. L'Université 
et ses écoles affiliées ont affecté 
47,9 millions de dollars à la re-
cherche, comparativement à 
40,8 millions l'année précéden-
te, ce qui représente une aug-
mentation de 17,4%. À ces 
fonds de recherche, on doit 
ajouter une somme de 24,3 mil-
lions de dollars administrés par 
les hôpitaux et les instituts affi-
liés à l'Université de Montréal. 
C'est donc un montant global 
de 72,2 millions que nos cher-
cheurs ont obtenu, comparati-
vement à une somme de 62,5 
millions l'année précédente: 
cela représente une augmenta-
tion de 15,5%. 
Incotel est la plus importante compagnie d'interconnexion québécoise. Elle compte plusieurs 
centaines de clients dont Proctor & Gamble, Consolidated Bathurst, Continental Can, Kruger, Clairol, 
Domtar, Pilon, Perrette, etc. 
Incotel ne distribue que des produits "haut de gamme": SL1 (Northern), SD-192. Saturn (Siemens), 
I Nir^OTPI " System 3100 (ITT), Ultracom, Ultrakey (Tie). Ces produits peuvent répondre aux besoins de toute 
IINwW I L_l_ entreprise requérant entre 3 et 1000 téléphones. 
AVANT DE SIGNER UN CONTRAT AVEC BELL CANADA, appelez-nous au (514) 335-2555 pour 
une étude de vos besoins et une recommandation. 
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la recherche 
Aux sources 
du «miracle japonais» 
La montée au Japon d'un systè-
me capitalo-industriel, après le 
changement de régime poli-
tique en 1868 dans ce pays, 
s'est faite de façon bien diffé-
rente que dans les pays occiden-
taux. Elle prend sa source dans 
une tradition socio-culturelle 
qui lui est propre. C'est là l'idée 
que développe l'anthropologue 
Bernard Bernier qui a analysé 
les origines et les développe-
ments du capitalisme industriel 
au Japon et l'expansion com-
merciale de cet État, du 13e siè-
cle à 1945. 
Dans une approche à la 
fois comparative, historique et 
globale, le chercheur souligne 
que le capitalisme a été une 
«invention» externe utilisée 
par les dirigeants nippons (de 
tradition féodale «samuraV»), 
pour se défendre contre les 
dangers de l'impérialisme occi-
dental. Ce qu'ils voulaient dé-
fendre, c'est ce qu'ils considé-
raient comme l'essence de leur 
pays: la croyance dans le statut 
divin de l'empereur, l'accepta-
tion par tous de la hiérarchie, 
donc l'obéissance et la loyauté 
de tous les inférieurs envers les 
supérieurs. L'industrie japonai-
se fut ainsi implantée, marquée 
par l'étroite coopération entre 
État et entreprises. Centrée sur 
des fabrications d'armement, 
elle compensait les mauvaises 
conditions de travail par des ap-
pels au patriotisme et aux ver-
tus japonaises d'obéissance et 
de loyauté. 
L'étude de Bernard Ber-
nier fera l'objet d'un livre en 
deux tomes, le second couvrant 




La vogue des micro-ordina-
teurs à usage domestique ne 
pourra se développer au maxi-
mum que si les usagers accè-
dent à l'une des possibilités les 
plus prometteuses de ces appa-
reils: l'utilisation des banques 
de données , disent Claude 
Chriqui et Claude Schnéegans, 
des H.E.C. 
Les auteurs de la recher-
che observent que la plupart 
des programmes sur le marché 
destinés aux particuliers sont 
rarement axés sur le traitement 
de données. L'usager doit alors 
stocker ces données lui-même, 
donc en faible quantité (à 
l'exclusion des «vérificateurs 
d'orthographe» des systèmes 
de traitement de texte). 
Pour une utilisation opti-
male de la «micro» à domicile, 
Chriqui et Schnéegans suggè-
rent la mise à la disposition du 
public de disquettes de 10 
méga-octets (au lieu du demi-
mégabyte actuel qui limite les 
capacités de stockage) et des 
possibilités de transmission par 
câble vidéo de bits d'informa-
tique, grâce à quoi les particu-
liers pourront emmagasiner les 
données dont ils ont besoin, se-
lon le concept du «temps parta-
gé à l'envers». Des compagnies 
de^ distribution par câble sont 
prêtes à fournir ce service qui 
relancerait le marché, actuelle-
ment à la baisse, de l'informa-
tique chez soi. 






Dans les universités canadien-
nes, les étudiants «adultes» 
(personnes âgées de 25 et plus) 
inscrits au premier cycle repré-
sentaient, en I98I-1983, plus 
du tiers (37%) des effectifs. Au 
Québec, la moitié des inscrip-
tions proviennent d'étudiants 
«adultes», dit Pierre Paquet, 
directeur de la recherche à la 
Faculté de l'éducation perma-
nente, dans un rapport destiné 
au Conseil des ministres de 
l'éducation du Canada. 
Le chercheur insiste sur 
le fait que quatre adultes sur 
cinq s'inscrivent à temps par-
tiel. Si l'on observe des progrès 
longs mais soutenus pour ou-
vrir l'accès de l'université aux 
adultes qui ne remplissent pas 
les conditions normales d'ad-
mission, il y a encore beaucoup 
de chemin à parcourir afin que 
ceux-ci réussissent, à l'instar 
des autres étudiants, à accumu-
ler le nombre de crédits voulus, 
menant à des grades universi-
taires. 
Les tenants de l'éduca-
tion permanente, dit Pierre Pa-
quet, ne sont pas les seuls à 
souhaiter que le système uni-
versitaire s'adapte à une société 
en mutation. Il reste beaucoup 
à faire pour vaincre les résistan-
ces de nombre d'universitaires 
à des changements réclamés de 
toutes parts. Toutefois, les uni-
versités ne sauraient à elles 





L'économiste André Raynauld 
a fait part de ses réflexions sur 
la recherche en science sociale 
au cours d'une conférence don-
née devant le Conseil des scien-
ces du Canada. 
Parmi les lacunes qu'il a 
relevées, le professeur Ray-
nauld a souligné l'absence de 
tout bilan global de l'activité 
des chercheurs, le recul de la 
recherche universitaire (la va-
leur réelle des dépenses dans ce 
domaine a baissé de 24% entre 
1971 et 1983, notamment dans 
les universités oii se fait la ma-
jorité des travaux de recher-
che). Il a indiqué que le nombre 
de professeurs en sciences so-
ciales, qui a été multiplié par 
quatre au cours des années 60, 
est demeuré à peu près le 
même entre 1976 et 1982. 
Les destinations des ré-
sultats de la recherche étant di-
versifiées, André Raynauld 
note aussi que les gouverne-
ments n'ont pas le monopole de 
la définition des priorités collec-
tives de la recherche. 
La communauté peut-
elle influencer les décisions 
quant au financement de la re-
cherche? Oui, dit-il. Et il faut 
aussi que les organismes sub-
ventionnaires s'intéressent plus 
qu'ils ne le font à l'usage des 
sommes versées et que les 
scientifiques eux-mêmes ne né-
gligent pas d'évaluer leur pro-
duction, leurs performances et 
leur contribution à l'avance-





En 1971, il y avait 3000 Haï-
tiens à Montréal. Dix fois plus 
en 1981. Ces immigrés, la plu-
part des ouvriers et ouvrières, 
résident principalement à Mon-
tréal-Nord, Saint-Léonard et les 
quartiers voisins de Montréal. 
La presque totalité des ménages 
haïtiens, composés aux trois 
quarts de 4 personnes ou plus, 
sont locataires dans des im-
meubles à appartements. Ils y 
vivent principalement au sous-
sol ou au deuxième étage. 
Ce sont là quelques-unes 
des données d'une enquête de 
Francine Berneche et Jean-
Claude Martin, du Centre de 
recherche Carabes, qui visent à 
décrire la situation de la popula-
tion haïtienne de Montréal en 
ce qui concerne la recherche 
d'un logement et les conditions 
liées à l'habitat. 
La majorité des person-
nes interrogées ont affirmé que 
la couleur de leur peau et leur 
accent leur ont causé des diffi-
cultés à trouver où se loger. Les 
auteurs de la recherche la pour-
suivent en analysant comment 
les préjugés et les pratiques ra-
cistes peuvent affecter le choix 
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campagne de> années tfo 
Fait sans précédent, l'objectif assigné à la «famille universitaire» 
dans le cadre de la campagne des années 80 a été dépassé. En effet, 
nous avons réussi à recueilir plus de 3 000 0000$ parmi les membres de 
ce groupe, composé des diplômés, des professeurs et du personnel de 
l'Université. 
Alors que cette campagne de cinq ans est sur le point de se 
terminer, je veux m'adresser tout particulièrement à celles et à ceux que 
notre appel n'a pas encore rejoints. 
Persuadé que vous saisissez la nécessité d'appuyer notre aima 
mater dans la réalisation de sa mission, je vous invite à vous joindre aux 
12 000 consoeurs et confrères qui ont contribué à cette campagne dont 
le produit servira à doter l'Université de ce supplément de ressources 
qui lui est nécessaire pour se maintenir au plus haut niveau 
d'excellence dans l'enseignement et la recherche. 
Vous pouvez, mieux que quiconque, comprendre le 
caractère essentiel du rôle d'une université 
dans une société moderne comme la nôtre et 
la nécessité de l'appuyer 
financièrement à une époque où 
les subventions 
gouvernementales ne suffisent 
plus. Inutile de rappeler que c'est 
grâce à l'appui des collectivités 
dans lesquelles elles oeuvrent 
que les grandes universités nord-
américaines ont réussi à se 
développer et à assurer leur 
rayonnement. 
Si vous n'avez pas déjà 
versé votre contribution, je vous 
invite à le faire dès maintenant; je 
vous en remercie de tout coeur à 
l'avance car vous vous rendez 
ainsi un service à vous-même et aux 
générations qui vous suivront. 
Jean-Claude Delorme 
(droit 1959) 
Il y a 5 000 ans, les Sumériens écrivaient leurs messages sur 
des tablettes d'argile. Certaines étaient même glissées dans des 
enveloppes, également en argile. 
...le globe s est contracté, 
spatialement, jusqu'à n'être plus 
qu'un seul immense village" 
Marshall McLuhan 
La Galaxie Gutenberg'^ 
Dans l'Antiquité, même les messagers les plus rapides pouvaient prendre 
des semaines pour parvenir à destination. 
Depuis, les choses ont changé; à l'ère de l'électronique. Téléglobe 
Canada permet aux Canadiens de transmettre leurs messages aux 
quatre coins de la planète en une fraction de seconde. 
En effet, il est maintenant aussi facile de joindre quelqu'un à l'autre 
bout du monde que de communiquer avec son voisin de palier. 
Simples en apparence, les télécommunications reposent 
en fait sur un vaste réseau constitué de satellites et de 
câbles sous-marins qui relie les continents. 
Grâce à Téléglobe Canada, qui exploite la partie 
canadienne de ce réseau, les Canadiens ont le bout du 
monde au bout du fil. 
Teleglobe 
Canada 
rapproche les gens et les cor^tinents 
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^ ^ TRUS 
^ ^ GEIVE Gratuit! 
Obtenez Info-REER 
du Trust Général. 
Le Trust Général a préparé un bulletin qui traite spécifiquement des 
Réginnes enregistres d'épargne-retraite. Consultez-le pour vous aider à: 
• investir judicieusement votre contribution pour 1984; 
• établir la diversification idéale dans votre REER, compte tenu de 
votre âge et du capital accumulé: 
• déterminer si le REÉR autogéré répond a vos besoins. 
Info-REER est une publication qui paraîtra au moins deux fois l'an et 
qui vous est offerte gratuitement. Il suffit d'en faire la demande. Et, au 
besoin, n'hésitez pas a consulter un conseiller du Trust Général. La 
consultation est gratuite et sans obligation! 
Téléphonez ou écrivez à la succursale de votre choix. 
Sept-lles 
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